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Placée sous l'autorité du Ministre chargé de l'économie, la Dlnecrloru
GÉruÉnnre oe r-'ÉcorvoMtE (DGE) a été créée par le décret n" 1207/PR du
17 Novembre 1977 . El le a pour missions :

- d'analyser, d'orienter et de promouvoir l 'économie nationale;
- de déierminer la stratégie économique de L État;
- de contrôler et d'orienter les secteurs clés de l 'économie
- d'élaborer des prévisions à court terme;

La DGE est organisée en quatre directions :

o Diredîon des lnstitutions Financières (DrF)

Missions :

- étudier les principales grandeurs monétaires et financières;
- analyser régul ièrement les f lux économiques et f inanciers avec

l'extérieur;
- participer aux travaux du Conseil National du Crédit, Comité

monétaire et Commissions de contrôle des banques.

o Diredion des Programmes Sectoriels (DPS)

Missions :

-  étudier les grands secteurs de l 'économie;
- suivre les dossiers de tutelle et de contrôle des entreprises

parapubl iques.

o Direccîon des Études Macro-économigues (DEM)

Missions :

-  étudier les pr incipales grandeurs économiques;
-  étudier les out i ls  de la puissance publ ique;
-  analyser l ' impact économique du budget de L 'État .
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. Diredion des Synthèses économiques (DSE)

Missions :

- assurer la synthèse de l'ensemble des informations économiques et
financières; élaborer les prévisions économiques;

- préparer et présenter à la Direction Générale tous les dossiers de
pol i t iques économiques.

D Instruments d'études

- Modèle MEGA (modèle de l 'économie gabonaise) :
modèle bisectoriel de prévision à court terme;

- Modèle SIPE (système informatique de prévision économique) :
modèle multisectoriel

- BALCON : instrument d'estimation de la balance des paiements.

D Publîcations

- Tnelrau DE BoRD or l'ÉcotloMrE GABoNATSE;
- Nore DE coNJoNcruRE or l'ÉcoruoMrE GABoNATSE;
- SovvetRE DE t'ÉcoNolr,rE GABoNAtsE;
- T,qsLeRu DE BoRD naoruÉrarne;
- Les NorES DE LA DEM;
- Le Buu-erN DE n SvrurHÈse;
- Éco-Rmos;
- TeruonrucEs DEs TNDTcATEURS DE NTvEAU o'RcttvttÉ;
- Bulletnt TRTMESTRTEL D'ANALvses voruÉTATRES;
- TRsLrau DE BoRD MENSUEL.
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L'économie mondiale connaît en 1995 une évotution satisfaisanÏe.
Elle croît de 3,7 o/o, stimulée par les exportations. De bonnes perfor-
mances sont enregistrées dans toutes les zones du globe terrestre.

Dans l 'ocDE, la croissance de la product ion se poursui t ,  le chôma-
ge recule d 'un demi point ,  l ' inf lat ion est  à un niveau bas, les déf ic i ts
budgétaires sont conten us.

En Asie, la croissance est restée particulièrement vigoureuse.

En Amérique latine, les flux des capitaux ont été maintenus à des
niveaux relativement élevés.

En Afrique, la croissance rattraperait le taux de croissance démogra-
phique (3 "/") du fait de la remontée des cours de matières premières
hors combust ib les,  des mei l leures condi t ions c l imat iques.

Le chômage et  l 'assainissement des f inances publ iques demeurent
toujours les deux points noirs de l 'Economie mondiale .

Les taux d ' inf lat ion n 'ont jamais été aussi  bas depuis quelques
années.

En 1995, les cours de matières premières diminuent légèrement,
après la hausse généralisée de 1994. Toutefois, ces cours restent à un
niveau très élevé. Les marchés du pétrole demeurent calmes. Le marché
des bois tropicaux se tasse en 1995. Actuellement à l ' instar des pays
asiatiques, les pays africains s'orientent vers une polit ique de dévelop-
pement des industries de transformation. Le marché de l 'uranium reste
toujours déprimé depuis l 'arrêt des programmes nucléaires. Le sucre se
caractérise par des surplus de l 'offre sur la demande. Les cours du
caoutchouc sont soutenus par une forte demande qui excède l 'offre.

Sur le plan nat ional ,  1995 est  l 'année de la repr ise de la croissance
avec 3,2o/o en termes réels contre la quasi  stagnat ion de 1994 (+1,1 7") .
La conjoncture,éconornique favorable chez les principaux partenaires
commerciaux du Gabon et  !a t imide relance de la demande intér ieure
expliquent cette reprise.

La principale mesure prise, cette année est la mise en place de la
TVA au 1" 'Avr i l  1995.

L'activité économique est toujours dominée par le secteur d'expor-
tat ion,  tandis que le secteur tourné vers l ' intér ieur évolue en dents de
scie, mais laisse entrevoir des perpectives d'évolution favorable.

L'activité pétrolière demeure soutenue avec une hausse de la pro-
duction de 5,2 %. l l faut noter cependant une perte d'intérêt en matiè-
re de recherche et de développement par les sociétés pétrolières qui
sont beaucoup plus attirées vers d'autres pôles d'extraction de la zone.
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La product ion et  les exportat ions de manganèse ont augmenté'  Le

rythme actuel  de la product ion de bois la isse entrevoir  un dépassement

iu cont ingentement f ixé à 2.000.000 de m',  les exportat ions augmen-

ten t  de  10  %.  Uuran ium s tagne sous  l 'e f fe t  con jugué d 'une abondance

de stocks et  d 'un arrêt  des programmes nucléaires'

La product ion du caoutchouc naturel  a doublé en 1995 par rapport

à  1994.

La product ion industr ie l le dest inée au marché intér ieur s 'est  repl iée

bien que l 'on observe dans certaines branches une nette amél iorat ion

du volume d'act iv i té,  même si  e l le est  jugée < f ragi le> par les opérateurs

économiques. Parmi les secteurs en croissance, les BTB la raf f iner ie,  les

matér iaux de construct ion (c iments),  la f i l ière hui le se sont nettement

démarqués de l 'évolut ion plutôt  morose de l 'act iv i té industr ie l le.

Bien que concurrencée par les produi ts en provenance des pays voi-

s ins,  la product ion agr icole non industr ie l le a enregistré une évolut ion

posi t ive au cours de l 'année, sui te au renchér issement des importat ions

et à I 'at t ra i t  pour les act iv i tés agr icoles et  d 'é levage pour les popula-

t ions  urba ines .

Malgré le relèvement des pr ix aux planteurs,  les cul tures de rente

tradi t ionnel les n 'ont  pas évolués de façon signi f icat ive.

L act iv i té commerciale,  b ien qu'el le soi t  en hausse subi t  les contre-

coups  de  la  ba isse  du  pouvo i r  d 'achat  des  ménages.

Sur le plan monétaire,  1995 est  marquée par le resserrement de la

pol i t ique monétaire par une double hausse des taux d 'appel  d 'of f re et

des  taux  de  pr ise  en  pens ion .

Tel les sont les pr incipales évolut ions que ce tableau de bord entend
développer en quatre part ie :  environnement internat ional ,  act iv i té
nat ionale,  grandeurs macro-économiques, et  perspect ives 1996.

La Direct ion Générale de l 'Economie renouvel le ses remercie-
ments aux entrepr ises,  aux administrat ions et  aux opinions infor-
mées qui  ont  permis la réal isat ion de ce document.

L 'ensemble des informat ions de ce tableau de bord résul te
d'un ef for t  de synthèse par la Direct ion Générale de l 'Economie,
d 'une enquête de conjoncture réal isée en Octobre 1995, com-
plétée par de nombreux entretiens auprès des opinions informées
et par des prévisions bâties à partir du modèle MEGA.

L'enquête annuelle a porté sur un échantil lon d'une centaine
d'entreprises représentant tous les secteurs d'activité et sur l'en-

semble des Centres de décisions économiguÊ gabonai$.
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L'environ nement i nternationa I

I. TENVIRONNEMENT INTERNATIONAL

I.1 TÉCONOMIE MONDIALE EN 1995

L'évo lu t ion  de  l 'économie  mond ia le  demeure  encourageante .
L'activité économique mondiale devrait connaître un taux d'expansion
compris entre 3,5 et  47" en 1995, f ru i t  d 'une mei l leure gest ion des pol i -
t iques économiques.

Source:  FMI

Comme l ' i l lustre ce tableau, des bonnes performances sont enregis-

trées dans toutes les zones du globe terrestre.

Dans I 'OCDE, la s i tuat ion économique de la plupart  des membres

s'est nettement améliorée : la croissance de la production est bien éta-

bl ie sauf au Japon; le chômage recule;  l ' inf lat ion est  à un niveau bas; les

efforts plus fermes sont engagés pour contenir les déficits budgétaires,

les intervent ions coordonnées sur les marchés de change ont contr ibué

à assurer une mei l leure concordance des taux de change des monnaies

avec leur économie.

Dans les pays en transi t ion appartenant à l 'ancien bloc de l 'Est ,  bon

nombre d'entre eux voient maintenant leur product ion se stabi l iser.

Au sein des pays en développement à savoir :

- en Asie, la croissance est restée particulièrement vigoureuse;

-  en Amérique lat ine,  malgré la cr ise mexicaine, la conf iance renaît  et

les f lux de capi taux ont été maintenus à des niveaux relat ivement élevés.

-  En Afr ique, les pays les plus pauvres voient les condi t ions devenir
plus favorables à une relance soutenue. Les Etats de la Zone Franc, sin-
gul ièrement,  cont inuent leur redressement amorcé depuis la modif ica-
tion de la parité. l l  faut toutefois noter que ce redressement est plus
ferme dans la zone UMOA que dans la zone BEAC.

1.1 .1 EncrvrÉ
Les sept pays les plus industr ial isés verraient leur croissance ralentir

et se situer à 2,5 o/o en 1995 contre 3,1 o/o en 1994.

E n % 1990 1991 1992 1 993 1994 1995

Croissance mondiale

Pays industrialisés

Pays en développement

Pays en transition

2,4
2,4
4,0
3,9

1 , 3

0,8

4,9

11,6

2,0

1 , 5

5,9

15,2

2,5

1 , 1

6 ,1

9 ,1

3,6
3,1
6,2
9,5

3,7

2,5

6,0

2 . 1
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E n % 1990 1991 1992 1993 1994 1995*

Croissance pays industr.

Etats-Unis

Japon

Allemagne

France

Ital ie

Royaume-Uni
Canada

2,4
1 , 2
4,8
5,7
2,5
2,1
0,4
0,2

0,8
0,6
4,3
2,8
0,8
1 , 2
2,0
1 , 8

1 , 5

2,3

1 , 1

2,2

1 , 3

0,7

0,5
0,8

1 , 1
3,1
0,2
1 , 2
1 , 5
1 , 2
2,2
2,2

3,1
4,1
0,5
2,9
2,9
2,2
3,8
4,6

2,5
2,9
0,5
2,6
3,0
3,0
2,7
2,2

Source:  FMI
* estimation

En Europe, l 'Al lemagne et  la France cont inuent de connaître une

repr ise c lassique animée par les exportat ions et  un redressement de la

demande intér ieure.  Leur expansion en 1995 serai t  au-dessus de 2,5 o/o.

Ultalie connaîtrait une reprise soutenue avec 3 "/" de croissance, grâce au

dynamisme de ses exportat ions dopées par des dépréciat ions succes-

sives de la l i re et  par la v igueur de l ' invest issement.

Aux Etats-Unis, le ralentissement de l 'expansion a été remarqué à

cause d'une décélérat ion de la demande globale imputable à un resser-

rement de la pol i t ique monétaire.  En 1995, le PIB réel  croî t ra i t  de 2,9 7".

Le Japon est le seul pays du groupe des sept à connaître actuelle-

ment l 'un des ralent issements conjoncturels (O,5"/"  de croissance prévue

pour 95) les plus graves dont i l  a i t  fa i t  l 'expér ience depuis la seconde

guerre mondiale.  Cette s i tuat ion est  la conséquence d'une succession

de désordre dans son système financier.

Les pays en transi t ion connaissent une évolut ion contrastée marquée

par une croissance notable dans les pays dont les programmes de réfor-

me sont avancés (Pologne, Républ iques tchèque et  Slovaque, Hongr ie,

Slovénie,  Albanie,  Pays Bal tes et  la Mongol ie)  tandis qu'au sein des Pays

dont la stabil isation et la restructuration des économies traînent, la pro-

duct ion devrai t  cont inuer de baisser en 1995'

Dans les pays en développement,  la croissance asiat ique se poursui t

avec des taux très élevés, alors qu'on note un raffermissent de la crois-

sance afr icaine.
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En 7" 1990 1991 1992 1993 1994 1995

Croissance pays en dévelop

Afrique
Asie
Moyen-Orient et Europe
Hémisphère occidental

4,0
2,1
5,7
4,8
0,6

4,9

1 , 7
6,4
3,2
3,5

5,9
0,7
8,2
5,5
2,7

6,1

0,8
8,7
3,6
3.3

6,2
2,6
8,5
0,3
4,6

6,0
3,0
8,7
2,4
1 , 8

Tels qu' i ls  apparaissent c i -dessus, les écarts de performance écono-
mique restent importants entre les différentes régions :

- en Asie, la croissance continue d'être vigoureuse avec les taux d'ex-
pansion de I o/o, àueftlentant ainsi les risques de surchauffe,

- l 'Amérique Latine a bien résisté à la crise mexicaine à cause de la
mobi l isat ion de la communauté internat ionale et  d 'un programme de
réformes structurel les drast iques visant à l 'amél iorat ion des f inances
publ iques, à la st imulat ion de l 'épargne et  à la compression du déf ic i t
extérieur.

- en Afrique, la croissance devrait encore s'améliorer cette année et
rat t raper le taux de croissance démographique (3 %).Cette embel l ie est
imputab le  à  :

I 'amél iorat ion des performances de l 'économie sud afr icaine, la
remontée des cours des matières premières hors combustibles, de
mei l leures condi t ions c l imat iques qui  ont  permis une augmentat ion de
la product ion agr icole,  la dévaluat ion du FCFA dans les pays de la zone
franc où une hausse du PIB réel  de 5,3 % est at tendue en Zone UMOA.

1.1.2 Eeruplot ET LE cHôMAGE
Avec les finances publiques, l 'emploi reste I 'un des points faibles de

l 'économie mondiale.  Comme le montre le tableau ci-dessous, la créa-
t ion d 'emplois demeure à un niveau faible.

Variations annuelles

E n % 1 990 1991 1992 1 993 1994 1995

Emploi dans pays industr.
Etats-Unis
Japon

Allemagne

France

Ital ie

Royaume-Uni

Canada

1,2
1,2
4,8
5,7
2,5
2 ,1
0,4

0,2

0,5
0,6
4,3
2,8
0,8
1 , 2
2,0

1 , 8

0,3
2,3
1 , 1
2,2
1 , 3
0,7
0,5

0,8

- 0,2
3,1

- 0,2
-  1 ,2
-  1 , 5
-  1 ,2

2,2
2,2

7 ,0
4,1
0,5
2,9
2,9
2,2
3 , 8 .
4,6

1,2
2,9
0,5
2,6
3,0
3,0
2,7
2,2

Source FMI



Le chômage reste une préoccupation majeure de la planète' ll se

pose avec acuité même dans les pays les plus industr ial isés'

Malgré un léger recul d'un demi point du taux de chômage global

d., ,"ft pays les plus avancés, qui se situerait à 7 ,6 o/o en 1995, il reste

encore élevé et continue de croître dans certains cas. La France demeu-

re le plus durement frappé, avec un taux de chômage de 11,7 a/o en

1995, en baisse de 0, i  points Par rapport à 1994. Le Japon, bien

qu'ayant le taux le plus faible, commence à être concerné par le pro-

blème du chômage puisque son taux est en croissance permanent

depuis 5 ans.

Taux de chômage
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1.1 .3 Les pntx

tion tient en partie au resserrement préventif de la polit ique monétaire

en 1994 et des efforts faits dans la gestion des polit iques macro-écono-

miques .

tnflation mondiale

(1) L'tn{lation est mesurée par l 'évolution des prix à la consommation

Source : FMI

" : estimation

8 ,1
6 ,1
2,9
9,6

12,4
1 1 , 3

9,3
10,4

7,6
5,7
3 ,1
9,1

11,7
11,2

8,3
9,7

7 ,7
7,4
2,2
7,7
10,3
10,7

9,7
1  1 , 3

8 ,1
6,8
2,5
8,8

11,6
10,4

10,3
11,2

6,8
6,7
2 ,1
6,6
9,4
8,6

8 ,1
10,4

6,0
5,5
2 ,1
6,2
8,9
9,1

5,8
8 ,1

Pays industrialisés
Etats-Unis
Japon
Allemagne
France
Italie

Royaume-Uni
Canada

Source : FMI

Pays industrialisés

Pays en dévelopPement

Pays en transition

-- --l
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Aux Etats-Unis, les pressions sur les prix sont à peine perceptibles à
cause d'une évolut ion à la hausse généralement modérée des pr ix de
la plupart  des biens et  services.

Au Japon, le niveau général  des pr ix devrai t  baisser en 1995 en rai-
son du faible dynamisme de la croissance.

En Al lemagne et  dans les pays européens qui  maint iennent une par i -

té assez str icte avec le deutsche mark,  l 'appréciat ion de la monnaie

devrai t  l imi ter  la hausse des pr ix.

Dans les autres pays européens dont la monnaie s 'est  dépréciée,

l 'augmentat ion des pr ix à l ' importat ion pourrai t  induire directement une

hausse des pr ix à la consommation.

1.1 .4 Les rrrunNcEs PUBLtouEs

Lassainissement des f inances publ iques devrai t  se poursuivre en 1995

à un rythme plus soutenu. Dans I 'OCDE, la réduct ion du déf ic i t  des admi-

nistrat ions publ iques devrai t  at te indre 0,5 %. Néanmoins,  cet  indicateur

resterai t  à un niveau élevé, aux environs de 3,5 y" du PlB. La si tuat ion

devrait se présenter dans les différents pays de la manière suivante :

- Aux USA, à moyen terme, le déficit budgétaire sera fortement

rédui t
-  Au Japon, les di f férents programmes de relance mis en oeuvre

devraient amener le déf ic i t  à passer au-dessus de 4 % du PlB.

Dans les  au t res  pays  de  l 'OCDE notamment  ceux  de  l 'Un ion

Européenne, des act ions v igoureuses sont engagées pour l 'assainisse-

ment des f inances publ iques, dans le but de converger vers le respect des

critères du traité de Maastricht relatifs aux performances budgétaires.

1.1.5 Le coruruERcE EXTÉRIEUR

L'expansion économique de ces dernières années ne semble pas tout

à fait indépendante de l 'évolution du commerce mondial. En effet, dans

bon nombre de cas, ce sont les exportat ions qui  ont  st imulé la croissan-

ce. En 1995,9 o/o d 'augmentat ion sont at tendus du côté des échanges

mondiaux. Cette tendance a eu des effets diversif iés sur le solde exté-

r ieur des pr incipaux pays qui  animent le commerce mondial .

Soldes des transactions courantes

E n % 1990 1991 1992 1993 1994 1995

Pays industrialisés (1 )
Pays en développement (2)

Pays en transition (2)

- 0,7
- 0,2
10,0

0,2
7,9
4,3

0,2
6,0
1 , 8

0,2
- 8,1
-  1 , 8

4,9

0,9

0,1
4,0
3,2

Source : FMt (1) en o/o du PtB (2) en 7" des exportations de biens et services
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1.1.6 Les raux o'lrurÉRÊt

Aux Etats-Unis, le resserrement de la polit ique monétaire s'est Pour-

suiv i  toute l 'année pour at ténuer l 'expansion américaine. Ces condi t ions

restr ict ives ont rédui t  les invest issements dans le secteur immobi l ier .  Af in

d'évi ter  un ralent issement excessi f  de l 'act iv i té;  une détente des taux à

court  à terme est  prévis ib le.

Au Japon, la demande intér ieure n 'a pas été dopée Par l 'assoupl is-

sement de la pol i t ique monétaire.  La récession perdure et  cet te tendan-

ce est  accentuée par un yen encore surévalué qui  f re ine considérable-

ment le commerce extérieur.

En Al lemagne et  en France, les niveaux des taux sont restés élevés

durant une majeure part ie de l 'année. Les perspect ives de ralent isse-

ment de la croissance al lemande ont entraîné des ant ic ipat ions de bais-

se des taux au deuxième semestre.  La Bundesbank a ainsi  rédui t  son

taux d 'escompte de 4,5 o/o à3,57o en 1995, son plus fa ib le niveau depuis

1989. En France, af in de rendre crédibles les réformes engagées et  sou-

tenir  la croissance, la Banque de France a ramené le taux des appels

d'of f re de 5 " /o à 4,80o/o et  celui  des pr ises en Pension de 6,357" à 6,10
o/o.  Les taux d ' intérêt  réels élevés ont l imi té l ' invest issement et  la

consommation en France pendant le premier semestre.

1.1 .7 Les ruencHÉs DEs cHANGES

Le do l la r  a  évo lué  dans  le  s i l lage  de  l 'année 1994.  Prévu à  la  hausse,

la  monna ie  amér ica ine  a  p r is  du  recu l  dès  la  mi -Décembre  1994 en  enre-

gistrant une baisse cont inue jusqu'au mois d 'Octobre 1995 où i l  a tou-

ché son plus bas niveau histor ique depuis 1992 (4,88 FF).  La devise amé-

r icaine a perdu du terrain face aux pr incipales devises.  Seules,  les inter-

vent ions conceftées des Banques Centrales Al lemande et  Japonaise ont

permis au bi l let  vert  de se stabi l iser.  Sa mauvaise performance résul te du

déf ic i t  commercial  américain et  du niveau élevé des taux longs sur le

marché obl igataire américain qui  ont  condui t  les invest isseurs à réor ien-

ter leurs portefeui l les en dol lars vers les act i fs l ibel lés en mark et  f rancs

suisses devenus monnaies refuges.

En Europe, la décrue du dol lar  a ampl i f ié les at taques contre les mon-

naies européennes qui  ont  entraîné la dévaluat ion de la peseta

Espagnol  et  de l 'escudo Portugais déjà handicapés par des déf ic i ts

publ ics et  des problèmes pol i t iques internes.

L 'appréciat ion du deutsche mark a souvent f ragi l isé le f ranc f rançais,

perturbé par la cr ise de conf iance résul tant  des tensions pol i t iques et

soc ia les .
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1.2 EVOLUTION DES COURS DES

L'année 1995 est  marquée par la baisse
dui ts de base après le révei l  général isé de
cours restent encore à un niveau très élevé.
t i e l l e m e n t  d û :

o aux récol tes records at tendues, sui te aux condi t ions c l imat iques
favorables dans les pr incipaux pays producteurs,

o au ralent issement de l 'expansion économique en Amérique du
Nord et  en Europe Occidentale.

1.2.1 Le pÉrnole

Depu is  le  début  de  l 'année 1995,  les  cours  du  pé t ro le  b ru t  se  s i tuent
au tour  de  16  do l la rs  le  bar i l .  En  dehors  des  hausses  observées  en  avr i l

et  mai,  les marchés du pétrole sont restés calmes. Cependant,  le ralen-
t issement de la croissance des pays occidentaux a af fecté le marché par
une faible augmentat ion de la consommation pétrol ière de ces pays.

Par  a i l leurs ,  les  fac teurs  su ivants  on t  in f luencé le  marché:

.  La product ion croissante des pays non membres de l 'Organisat ion
des Pays Producteurs de Pétrole (OPEP),  notamment cel le de la mer du
Nord et  de la Russie ;

.  Le dépassement des quotas de product ion des membres de I 'OPEP.

1.2.2 Le eors

Le marché des bois t ropicaux se caractér ise par le tassement des
cours en 1995. En Afr ique, les pr ix des grumes subissent le contrecoup
de la  d iminu t ion  de  la  demande des  acheteurs  d 'ex t rême or ien t .  Ces

derniers pourraient revenir  sur les bois afr icains puisque les pr ix des bois
de l 'Asie du Sud-Est cont inuent de monter.  En ef fet ,  la pol i t ique fores-
t ière r igoureuse des pays asiat iques engendre la raréfact ion de l 'of f re
des grumes, ce qui  entraîne l 'augmentat ion des pr ix des grumes.

La si tuat ion d 'at tent isme qui  caractér ise le marché des bois t ropicaux
se tradui t  par le ralent issement de la product ion des pays afr icains qui

PRODUITS DE BASE

modérée des cours des pro-

l 'année 1994. Toutefois,  ces
Ce f léchissement est  essen-

Cours du pétrole brut (moyenne mensuelle)
40

3 0

20

t o

o
9 1  9 2 9 5 9 4 9 5
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ont pris un certain nombre de mesures : blocage des exportat ions came-

rounaises, restr ict ion de l 'approvisionnement au Congo et interdict ion

des exportat ions des grumes en Côte-d' lvoire'

En ce qui concerne les sciages, les volumes exportés par les Pays
asiat iques restent modérés alors que les prix poursuivent leur baisse. La

fa ib lesse des marchés régionaux où sont  écoulés p lus de 70 % de leur

product ion et  la  d iminut ion de la  consommat ion mondia le,  en dehors

des nouveaux panneaux décorati fs qui échappent encore à la désaffec-
t ion du marché concourent à la baisse des prix. Durant la même pério-

de, Les cours des sciages de l 'Afr ique sont restés stables et plus élevés

que ceux de l 'As ie.

Actuel lement, à l ' instar des pays asiat iques, les pays afr icains s'orientent

vers une pol i t ique de développement des industr ies de transformation.

a.2.3 Le vnrucANÈsE

Le marché s 'est  davantage fragmenté avec un pôle important autour

de l ' lnde et  un autre entre l 'Afr ique du Sud, l 'Austral ie et  les ut i l isateurs

du pac i f ique .

Cours du manganèse France)
5 t - r O O
5 2 0 0
4 A O û
4404
4 0 0 0
5 6 0 0
3 2 0 0
2 Ë O O
2 4 0 0
2 0 0 0
I  6 0 0
|  2 û O

B O O
4 0 0

o

Source : Marchés lTopicauÏ 
"rlrnd,rnr"nnéens.

a.2.4 Eunnruturvt

Le marché de l 'uranium reste toujours dépr imé depuis l 'arrêt  des pro-

grammes nuc léa i res .  Le  cours  de  l 'u ran ium es t  en  ba isse  e t  se  s i tue  à  140

FF la tonne. Ce f léchissement des cours de l 'uranium sur le marché mon-
dial  a indui t  la baisse de la prcduct ion mondiale passant de 49.000
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tonnes en 1994 à 20.000 tonnes en 1995. Cette situation résulte des
stocks importants détenus par les pays de l 'Europe de l 'Est qui ont inon-
dé le marché de 60.000 tonnes représentant 3 ans de consommation
mond ia le .

1.2.5 Le sucne
Les cours du sucre f in issent l 'année sucr ière 1994/1995 sur une

moyenne de 11 cents par l ivre-poids avec toutefois une évolut ion i r ré-
gul ière.  Son cours moyen a été de 13,48 cents par l ivre.  La baisse des
cours enregistrée sur les marchés est  imputée à l 'excédent de l 'of f re sur
la demande est imé à O,22 mi l l ions de tonnes. Cet excédent se poursui-
vra durant la saison 95/96 avec une baisse des cours.

La hausse de la product ion de betteraves l iée aux bons rendements
en Europe (17 ,1  mi l l ions  de  tonnes) ,  le  re tour  à  l ' équ i l ib re  de  la  Russ ie  e t
de la Chine, toutes deux sinistrées l 'année précédente expl iquent le sur-
plus de l 'offre sur la demande. La récolte russe de betteraves sucrières
en 1995 sera i t  de  20  mi l l ions  de  tonnes  cont re  13  Mi l l ions  de  tonnes  en
1994 alors que cel le de la Chine progresserai t  de 20,61 " /" .

Le nouvel  excédent de I 'of f re sur la demande prévu pour la cam-
pagne sucr ière 95/96 pourrai t  encore accentuer la chute des cours du
sucre .  La  produc t ion  mond ia le  de  sucre  a t te indra i t  a lo rs  119,2  mi l l ions
de tonnes durant cet te campagne.

Source : Marchés Trooicaux et Méditérannéens.

1.2.6 Le cnourcHouc

Tout comme en 1994, le marché du caoutchouc reste favorable,  les
cours étant toujours soutenus par une forte demande qui  excède l 'of f re
de 200.000 tonnes. Malgré la hausse de 6 o/o de la product ion mondiale
du caoutchouc naturel ,  les pr ix de ces derniers t rouvent également un
appui  dans le retour rapide aux achats de la Chine dont le déf ic i t  at te int
370.000 tonnes.

U

3 0 0

2 0 0

t o o

o

Cours du sucre (moyenne mensuelle)
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Cours du caoutchouc (NewYork)

225

200

t 7 5

r 5 0

125

r  0 0

Source :  Banque mondiale

1.2.7 Le cnpÉ

La chute des cours du café amorcée en septembre 1994 s'est pour-
suivie en 1995. En dépit de la légère hausse de février et mars 95, l 'ara-
bica et  le robusta ont subi  respect ivement une baisse de 21 o/o et  17 " /"-

Cours du café
5 0 0

3 5 0

200

1 2 5

'  Banque mondia

La campagne caféière 94-95 s 'est  caractér isée par une baisse de la

product ion mondiale de 6,9 7o, indui te par les gelées du Brési l  de l 'été

1994. Les chaleurs est ivales en Europe et  aux Etats-Unis sont à l 'or ig ine

de la baisse de la consommation mondiale de café.  En ef fet ,  la chaleur

persistante de l 'été a entraîné un effet de substitution du café par les

boissons fraîches. La sort ie des fonds d' invest issement sur le marché, le

non respect du plan de rétent ion et  la récol te abondante colombienne

ont également pesé sur les cours du café.

Les producteurs afr icains de robusta ont eu des di f f icul tés Pour impo-

ser le contrôle du plan de rétent ion,  a lors que les lat ino-américains cher-

chaient à réduire te di f férent ie l  robusta-arabica en renchér issant le café

afr icain dans le but d 'être plus concurrent ie ls.

1.2.8 Le cncno

Le marché du cacao est  resté calme durant l 'année 1995, les pr ix

s'établissant autour de 930 DTS la tonne. Les stocks abondants, héri-
tages de plusieurs années de bonnes récoltes pèsent sur les cours.

t g 1 a  ! 9 8 9  l 9 9 l  1 9 9 3  1 9 9 5
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La production mondiale de fèves durant la saison cacaoyère 94/95
devrai t  f léchir  de 3,7 o/o,  en dépi t  de la product ion afr icaine globale qui
s ' inscr i t  en hausse de 1,1 a/o.  La diminut ion de la product ion mondiale
s'expl ique par la for te baisse enregistrée en Amérique Lat ine,  en Asie et
en Océanie.

CACAO : Chiffres clés (en millîers de tonnes)

Source:

La l ibéral isat ion du secteur cacaoyer envisagée par la Banque
Mondiale dans les pays afr icains producteurs,  ne rencontre pas l 'adhé-
sion des importateurs parce qu'el le préconise le démantèlement des
organismes publ ics te ls que les Caisses de Stabi l isat ion qui  const i tuent
un gage de sécur i té des arr ivages de cacao sur le marché.

1.2.9 Enure DE PALME
Lescours de l 'hui le de palme suivent une évolut ion en dents de scie,

passant  de  687$Æ en Mars  1995 à  611$Æ en Mai  1995,655 en  Ju i l le t
1995 et 585 en Septembre 1995. Cette évolution est l iée en majeure
part ie au niveau des stocks de la Malais ie,  premier producteur mondial
d 'hui le de palme. l ls  sont actuel lement en hausse, les t radi t ionnels ache-
teurs d 'hui le de palme malaise (Chine, Pakistan) ayant rédui t  leurs
impor ta t ions  d 'hu i le .

Campagne 93/94 94/95

Production

Côte-d' lvoire

Indonésie

Ghana

Brési l

Malaisie

Nigeria

Cameroun

Total monde

830
240
25

272
205
1 3 5
98

2.395

850
250
3 1 0
230
165
130
100

2.367

Consommatîon

Europe Occident

Europe Orient

Afrique

Amérique

Asie et Océanie

Total monde

1 . 1 2 2

1 6 3

161

7 1 4

302

2.462

1.040

117

50

885

292

2.546

Déficit -91 -170
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Cours de I'huile de palme (Malaisie)

7 5 0

6 5 0

5 5 0

4 5 0

5 5 0

250
9 l 9 2

Source : Banoue mondiale

1 .2 .10 Eon
En 1995,  le  marché de  l 'o r  a  bénéf ic ié  de  la

les achats d 'or  pour la fabr icat ion de bi joux,  de
gr impés à  hauteur  de  1 .793 tonnes  au  premier

reprise de la demande,
pièces et de l ingots ont
semestre 1995.

Cours de l'or (Londres)

400

3 5 0

3 0 0

Source : Banque mondiale

En ef fet ,  l 'augmentat ion de la demande de l 'or  s 'expl ique par l 'ac-

croissement des achats de l ' lnde, premier importateur mondial  ;  la bais-

se  du  taux  de  change au  Japon e t  la  fa ib lesse  du  do l la r .

Par contre,  I 'of f re du métal  jaune a eu du mal à suivre la demande.

Cela se just i f ie par la product ion mondiale des mines d 'or qui  s 'est  ef f r i -
tée de 1 o/o,  par l icul ièrement en Afr ique du Sud (-  10 %).  Ainsi ,  les pr in-
c ipaux pays exportateurs de l 'or  (Afr ique du Sud, Etats-Unis,  Canada et
Austral ie)  enregistrent une baisse d 'extract ion.  Pour répondre à la for te
demande de l 'o r ,  les  banques cent ra les  é ta ien t  ob l igées  de  l iqu ider  une
partie de leurs réserves.
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Source; La Tribune

1.2.'11 . Le PHospHATE

La normal isat ion du marché du phosphate ef fectuée en 1994 après
cinq années de cr ise s 'est  conf i rmée en 1995, les cours de I 'engrais se
si tuant autour de 35 $ la tonne, en légère hausse de 6 o/o pâr rapport  à
1994.

Ce raf fermissement des cours augure de bonnes perspect ives pour le
phosphate sur le marché internat ional .  En ef fet ,  depuis le mois d 'oc-
tobre,  on assiste à une remontée des cours du produi t .  Cette tendance
se retrouve également dans les produi ts dér ivés du phosphate compte
tenue de l 'ut i l isat ion accrue des engrais prévue avec l 'extension de la
surface semée.

Cours du phosphate (Maroc)

OR : Production des six principaux producteurs (en tonnes par an)

Pays 1 994 1995 95/94 (Var.)

Afr ique du Sud

Austral ie

Canada

Chine

Etats-Unis

ex-URSS

584

255

1 4 5

1 3 0

331

249

s80

280

1 5 3

140

341

280

- 1  %

10 To

67o

B %

3 T o

1 2 %

Total 3.688 3.769 2%

Source :  Banque mondiale
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II. ACTIVITÉ ruATIONALE

II.1 LES OUATRE GRANDS PRODUITS D'EXPORTATION

11.1.1 Le pÉrRole

En 1995, la baisse des cours du pétrole s'est poursuivie et r ien ne
présage de leur raffermissement. Au contraire, l 'effet conjugué de la sur-
production tant de I 'OPEP que des pays non-membres de I 'OPEP (la
concurrence du pétrole de la Mer du nord), a été néfaste pour les prix
du brut. La hausse de l 'offre, le léger repl i  du prix du dol lar et la stag-
nation relat ive de la production physique ne vont guère favoriser le sec-
teur pétrol ier national.

Production

La production nationale serait  de 18,246 mil l ions de tonnes en 1995
contre 17 ,21 en 1994 soit  une hausse de 6 o/o. Le plafond de la produc-
t ion attr ibuée au Gabon par I 'OPEP 287 .000 bari l  / jour se situe en des-
sous du niveau réel d'extract ion.

Production de pétrole brut en mil lers de tonnes

Sources : Elf, Shell, Kelt

Kelt a racheté Obando à l 'Opérateur British-Gas
* Gamba y compris Lucina et lvinga pour l 'année 1994
** Oguendjo y compris Obando et Lucina pour I 'année 1994

*** y compris Oguendjo, Obando, Breme, Mbiya, Lucina

0pérateurs Type de
pétrole

19851 986 19871 988 19891990 199119921 993 19941 995

ELF GABON Mandji

Coucal

Avocette

5.1 98 6.2485,8675.4755.2265.2785.126
154

4.609

861
4.493

735
4.915

659
906

4.404

548
1.615

SHELL GABONGamba*

Lucina

Rabi

Echira

738
A\1

637
614

629
519

593
424

538
385

3.037

507
361

6.262

462
285

7.566

436
281

7.197

96

417
213

8.607
97

333

9.269
114

32s

0.008
89

KELT GABONOguendjo**
0bando***
Gombé
Breme/Mbya
Lucina

1.033 196 672
76

842
634

645 647
440

692
443
1 7

451
587
140

297
647
77

1 .0181.257

Total 8,6268.2957.7637.968t0.38913.4954.7454,6585,58317.214t8.246
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La product ion de Rabi a at te int  son niveau le plus élevé avec 10,008

mi l l ions  de  tonnes  en  1995,  so i t  54 ,85  % de la  p roduc t ion  to ta le .  E l le  a

été suiv ie de la product ion de Mandj i  avec 24,13 " /" .

Exportations

Les exportat ions en 1995 devraient être stables par rapport  à l 'année

précédente soi t  16,77 mi l l ions de tonnes. Cette stabi l i té a été rendue

possible par le rendement opt imal at te int  par l 'ensemble des pui ts des

champs de Rabi,  Mandj i ,  Avocette et  la mise en exploi tat ion récente des

champs of fshore d 'Hyl ia et  de Vanneau.

Prix

Le prix de vente de notre pétrole est indexé sur le prix du Brent. En

1995, le pr ix moyen du Brent serai t  de 17 $.  Le di f férent ie l  entre le Brent

et  le Rabi  a été compris entre 0,5 et  1 $;  entre Brent et  le Mandj i  i l  a été

de 1,5 $.  Le taux de change moyen a osci l lé entre 485 et  530 FCFA.

Investissements

Les invest issements seraient de 252 mi l l ions de dol lars en 1995

contre 330 mi l l ions de dol lars en 1994, soi t  une baisse de 23,6 o/o qut

seraient répart is en travaux de développement pour 143 mi l l ions de dol-

la rs  e t  t ravaux  d 'exp lo ra t ion  pour  109 mi l l ions  de  do l la rs .

Situation financière

La si tuat ion f inancière des sociétés s 'est  amél iorée sui te à la déva-

luat ion du franc CFA et à la réduct ion des charges.

Pour ce qui  a été de la Réforme f iscalo-douanière,  les sociétés pétro-

l ières ont négocié avec les pouvoirs publ ics pour qu'el les paient la WA

par pal ier .  Les sociétés pétrol ières souhai teraient qu'une révis ion des

convent ions d 'établ issement s ' impose, mais el le devrai t  pas v ise4 selon

les sociétés pétrol ières,  à augmenter les prélèvements f iscaux sinon on

r isque d'assister à une dispar i t ion de ces sociétés de recherche et  déve-

loppement

Le Gabon a perdu le regain d'intérêt comme zone de prospection enre-

gistré après la découverte de Rabi en 1985. La baisse de l 'act iv i té "déve-

loppement et recherche" traduirait le reflux vers d'autres centres d'intérêt.

Les sociétés pétrolières transfèrent leur budget d'investissement dans la

sous-région. Des gros gisements au Congo et  en Guinée Equator ia le ont

été découverts et sont en phase de développement. De ce fait, l 'activité

des sociétés de services locaux a chuté de 40 à 60 "/" en 1995.
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11.1.2 Le MnrucnruÈse
Le gisement de Moanda place le Gabon au trois ième rang des pro-

ducteurs mondiaux de manganèse après l 'ex-URSS et l 'Afr ique du Sud.
On dist ingue deux produi ts exportés en quasi  total i té :

-  le minerai  métal lurgique qui  représente environ 95 " /o de la produc-
t ion en volume et  près de 90 7" en valeu1 i l  est  dest iné aux usages sidé-
rurgiques;

-  le bioxyde de manganèse qui  est  dest iné à la fabr icat ion des pi les
électr iques.

La production

En 1995, la production serait de 1.934.425 tonnes contre 1.436.000
tonnes en 1994, soi t  une hausse de 34,7 %. Cette augmentat ion est
consécut ive au déstockage observé sur le marché internat ional .

Les exportations

Les exportat ions connaîtraient une hausse de 24,2 7o en 1995. El les
sera ien t  de  1 .617.000 tonnes  du  fa i t  de  la  demande soutenue du  mar -
ché internat ional  contre 1.302.000 tonnes en 1994.

Evolution de la production et des ventes

3 0 0 0

2 5 0 0

2 0 0 0

1  5 0 0

1  0 0 0

5 0 0 - r -  ven tes

Sources: COMILOG

En 1995, la coMlLoG a vendu à la société ERAMEI,  quatr ième
exportateur mondial  de nickel ,  47 o/o de ses act ions.

Les investissements

Les invest issements seront de 1 ,42 mi l l iard de FCFA en 1995 contre
1,39 mi l l iard en 1994. Ces invest issements ont porté sur :

-  l 'acquis i t ion d 'un apparei l  de radiologie,
- les travaux d'agrandissement du collège pour sa transformation en Lycée,
-  les achats d 'une laver ie et  d 'un t ransporteur pour l 'usine,
-  l 'acquis i t ion des véhicules de servrces.

Les effectifs
Les ef fect i fs sont passés de 1.637 à 1.452 personnes soi t  une dimi-
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nut ion de 11 ,3Oo/o due à la réduct ion progressive des charges pour les

années futures.  La masse salar ia le serai t  la même que cel le de 1994 soi t

12,8 mi l l iards compte tenu du paiement des départs volontaires,  des

gl issements des salaires et  la main d 'ceuvre temporaire.

Situation financière
Les incidences de la dévaluat ion du franc CFA ont été bien maîtr isées

par la COMILOG et,  e l le en a t i ré prof i t  Pour amél iorer sa marge béné-

Ï i . i . i t " .  La Taxe sur la valeur Ajoutée qui  a été appl iquée depuis le 01

Avr i l  1995 a  coûté  600 rn i l l i ons  de  charges  min ima les  à  la  COMILOG.

Le résul tat  net  serai t  de 1O mi l l iards de francs CFA en 1995 contre 8,6

mi l l ia rds  en  1994 so i t  une augmenta t ion  de  16" / " -

11.1.3 Uunaruluvt
Les gisements d 'uranium se si tuent au sud-est  du Gabon dans la pro-

vince du Haut-Ogooué et  sont exploi tés par la Compagnie des Mines

d 'Uran ium de Francev i l le  (COMUF) .

La production
La product ion de l 'uranium gabonais sera de 623 tonnes en 1995

contre 567 en 1994, soi t  une augmentat ion de 9,87 " /" .

Les exportations
Les exportations seraient de 652 tonnes contre 643 en 1994, soit une

augmentat ion de 1o/"  Par rapPort  à 1994.

Evolution de la production et des exportations

1 ()()()

9()()

aoo
700
6()(l
5()()
4()(,

3()()
2(,()

1() ( )
o ! -'- ExPortation

Sources : COMUF

Les prix

Les investissements
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Les investissements en 1995 enregistreraient une légère hausse de
2,5 o/o 

Par rapPort  à l 'anné e 1994. l ls  seraient de 3,666 mi l l iards de FCFA
en 1995 contre 3,578 mi l l iards de f .CFA en 1994. Ces invest issemenrs
concerneraient les achats des engins roulants et  des perceuses qui  ont
permis la réal isat ion de 500 mètres de galer ie.

Les effectifs

Du fait de la dégradation des résultats, l 'entreprise a dû réduire ses
effectifs qui sont passés de 1000 en 1993 à 356 personnes en 1995. ces
départs qui ont été négociés concernaient surtout le personnel non quali f ié.

lJobjectif recherché en 1995 est le seuil de rentabilité, compte tenu
des résultats précédents.

ll.1 .4 Le eors

La forêt couvre environ 22 millions d'hectares soit 85 % de la super-
f icie du pays. Avec une populat ion de 1.01 1.000 habitants, le Gabon se
place au premier rang des pays d'Afrique pour la surface de forêt par
habitant (22 hectares par habitant).

Le volume annuel du bois produit par l 'exploitat ion forestière osci l le
autour de 2 mil l ions de mètres cubes dont environ BO o/o d'okoumé. Ce
volume est largement en deçà de la possibi l i té forestière du Gabon. La
quasi totalité de cette production est exportée sous forme de grumes et
une faible proport ion (7 %) est transformée localement.

La production

Malgré la décision gouvernementale de contingenter la production
de bois en 1995, les stat ist iques de bois l ivrés à la Société d'Exploitat ion
des Parcs à Bois du Gabon (SEPBG) montrent que ce quota sera dépas-
sé de 14,9 o/".  Au l ieu de 2 mil l ions de mètres cubes (1.300.000 m,
d'okoumé ; 150.000 m3 d'ozigo et 550.000 m' de Bois divers), la pro-
duction atteindra 2.298.500 m3 en 1995, soit  une augmentation de 8%
par rapporl à 1994.

Évolution de la Production de 1992 à lggs

en milliers de mt 1990 1991 1992 1993 1994 1995t /"95/94

OKOUME/OZIGO

BOIS DIVERS

1.136,6

440,0

820,0

430,0

1.014,9

400

.459,1

400

1.666,7

460,1

1.740,4

559,1

4,4 0/o

21,3 0/o

TOTAL 1.576,61.2501.414,81.859,12.126,82.298,s8,1 0/o

Source : SEPBG
(*) : estimation DGE
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Les expoftations

Alors que le niveau des exportat ions des grumes Pour l 'année 1995

devait se situer en dessous des 2 mil l ions de mt, pour rester dans la

logique de la production réglementée et en tenant compte de la

demande intérieure, les exportations Progresseraient de 10 7" en 1995

par rapporT à 1994.

Evolution des exportation de 1990 à 1995

Source ; SEPBG

(") : Estimation DGE

Les exportat ions des grumes (Okoumé, Ozigo) en direct ion de
l'Afrique, de l'Amérique et du Moyen-Orient sont restées assez stables
depuis 1'992, alors que cel les de l 'Europe et de l 'Asie ont connu des évo-
lut ions à la baisse.

uEurope dont les importat ions avaient atteint 68% en 1990 contre 7

7o seulement pour l 'Asie consti tuait  le principal marché des grumes
gabonaises jusqu'en 1993.  A la  f in  de l 'année 199-5,  sa pa{  de marché
À'est plus que de 38 o/o contre 51 % Pou.l  l 'Asie. Cet accroissement au
détriment de I'Europe résulte des no'uvelles possibilités offertes par le
marché des Phi l ipp ines.

Evolution du marché Okoumé, Ozigo de 1990 à 1995

Source:  SNBG
(*) ; estimation DGE

Les stocks

Le volume des stocks d'Okoumé et d'Ozigo en 1995 se chiffre à 95
850,70 m3. La valeur de ces stocks serait  de 5,399 mil l iards de francs
CFA. Le niveau de stocks des bois divers est de 53.213 m'

La commercialisation

La SNBG qui détient le monopole de la commercial isat ion de

en milliers de m3 1990 1991 1992 1993 1994 1995*o/,95194

OKOUME/OZIGO
BOIS DIVERS

1.066,2
393,5

954,8
373,1

853,0
363,2

1.479,3
355,6

1.482,0
418,0

1.582,7
s08

6,9 o/o

2 1 , 5 %

TOTAL 1.459,71.327,91.216,2.834,9.900,02.090,710,0 70

En 7o 1 990 1991 1992 1993 1994 1 995*

EUROPE
AFRIOUE
AMERIOUE
MOY. ORIENT
ASIE

68%

15  7o

1 Y o

9 7 o

7 1 "

70 lo

1 1  V o

1 7 "

13 lo

57 "

62To
12 7o

l l o

12 o/o

12 o/o

45 7o
9 7 "
1 7 o

1 0 %
34%

44 Yo
10 7"
2 %
3 Y o

4 1  %

38 Yo
6 %
07o
57"

51 7o

TOTAL 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 %
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l'Okoumé et de l'Ozigo est confrontée aux problèmes suivants : les prix
sur le marché international, la posit ion géographique et la commercial i-
sation. Les ventes de bois f luctuent le plus souvent dans le même sens
que le  dol lar  amér ica in.

La posit ion géographique du Gabon par rapport à l 'Asie fait  que le
bois asiat ique coûte trois (3) fois moins cher. Le seul avantage du Gabon
par rapport à ses concurrents c'est de posséder un bois dont le dérou-
lage est mécaniquement aisé.

Les prix

okomé -

Les prix de I'Okoumé et de l'Ozigo, qui étaient déjà en nette pro-
gression à la f in du troisième tr imestre 1993, ont doublé sous l 'effet de
la dévaluation du franc CFA interyenue au début du mois de Janvier
1994. Depuis lors, ces prix n'ont cessé de baisser bien que n'ayant pas
encore atteint le niveau de 12.993. On observe, toutefois, une certaine
stabi l i té des prix de l 'Ozigo. Ces tendances résultent des f luctuations
des prix sur le marché international (F.A.S. EUROPE et F.O.B. ARRIME
ASIE) qui se répercutent sur les prix plage.

l l  faut noter aussi que la baisse du prix du méranti  (essence r ivale de
l 'Okoumé) implique systématiquement cel le de I 'Okoumé. Les prix
moyens de l 'Ozigo et de l 'Okoumé ont été respectivement de 51.887
francs CFA et 74.513 francs CFA en 1995.

.1.2 EAGRICULTURE, UÉLEVAGE, LA PÊCHE

Le secteur de l 'agriculture, de l 'élevage et de la pêche se caractérise par :

-  la coexistence d'un secteur moderne dominé par des structures de

product ion para état iques et  une exploi tat ion rurale ou art isanale dont

la production est essentiellement destinée à l 'autoconsommation et peu

à la commercial isat ion;
-  son faible développement qui  fa i t  du Gabon un pays dépendant de

l 'extér ieur pour ses besoins al imentaires.

Afin de l imiter cette dépendance et répondre aux objectifs de sécu-

r i té al imentaire,  le secteur agr icole const i tue une pr ior i té pour le gou-
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vernement. Un programme de développement de l 'agriculture a été mis
en place par les pouvoirs publ ics. La stratégie de l 'État tourne autour de
deux axes :

- l 'extension des cultures de rente par le biais de l ' investissement
public direct et des soutiens au monde rural;

- l 'adaptation au contexte de l ibéral isat ion des échanges des activi-
tés tournés vers le marché intérieur.

11.2.1 AcRrculrune

L'act iv i té agr icole au Gabon est  const i tuée de deux types de cul ture:
les cultures vivrières et maraîchères et les cultures de rente.

Les cultures vivrières et maraîchères.

Les cultures vivrières sont principalement produites par des paysans
qui  prat iquent une agr icul ture i t inérante sur brûl is.  Sur les mêmes plan-
ta t ions ,  on  cu l t i ve  la  banane,  le  ta ro ,  l ' i gname,  le  man ioc ,  la  canne à
sucre,  la patate douce ,  le piment et  les légumes, l 'arachide, etc.  Au
niveau nat ional  i l  est  t rès di f f ic i le de quant i f ier  avec exact i tude la pro-
duct ion v ivr ière du monde rural .

Une grande part ie de la product ion v ivr ière est  dest inée à l 'autocon-
sommation, mais on assiste de plus en plus à un écoulement systéma-
t ique des produi ts dans les centres urbains par le biais de revendeurs qui
s 'approvis ionnent dans les v i l lages.

Pour les grands centres de Librevil le et Port-Gentil, on assiste parfois
à des importations de certains produits. Cette situation résulte de cer-
ta ins goulots d 'étranglement :  routes,  communicat ions,  manque de
structure de conservat ion et  de commercial isat ion.

Dans le cadre de la diversif ication de ses activités, AGROGABON a
créé une bananeraie de 25 ha dont 17 ha sont actuel lement en product ion.

La société AGRIPOG est le principal producteur des cultures maraî-
chères. Ên 1995, sa production maraîchère reste globalement stable. La
commercialisation de ces produits a génêré des recettes estimées à 590
mil l ions FCFA en 1995 contre 577 en 1994 soi t  une hausse de 2,27o.

Les cultures de rente

Les cultures de rente représentent une superficie de 21.000 hectares
environ en 1995. Les principaux opérateurs sont : SOCAGAB (café et
cacao), SOSUHO (canne à sucre), HEVEGAB (hévéa) et AGROGABON
(palmier  à hui le) .

Produits 1994 1 995 % 1995/1994
Tomates en kg

Piments en kg

Poivrons en kg

Pieds de salade (unités)

341.745
105.766
45.561

260.926

360.000
90.000
50.000

230.000

5Yo
-15 "/o
10 7o

-12 o/o
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A côté de cette production industrielle, on trouve une production
issue des plantat ions vi l lageoises.

Le café et le cacao.

La culture de ces deux produits se pratique essentiel lement dans le
Woleu-Ntem, I 'Ogooué lvindo, l 'Ogooué Lolo et le Haut-Ogooué par
SOCAGAB et un grand nombre de peti ts planteurs.

LE CAFÉ

93/94 94/95 %

CAFE (en milliers de tonnes)

PRODUCTION

EXPORTATIONS

Prix au producteur (FCFA/kg)

259

7 1

1 5 0

175

421

225

327o

429 7o

50%

Source: Caisse de stabilisation et de péréquation

Le café enregistre lTl hectares de superf icie plantée. En 1995,le prix
aux planteurs du café a enregistré une hausse de 50 "/o. l l  passe de 150
FCFA/kg de café cerise en 1994 à 225 FCFA/kg en 1995.

Toutefois, en raison de la dévaluation du Franc CFA et d'une amélio-
rat ion de la qual i té l iée à la maîtr ise des techniques de traitement de
produits (fermentation et séchage), du meil leur suivi de la récolte, de
l 'entrée progressive en production de nouvelles parcel les et de I 'ut i l isa-
tion des cultures associées, la compétitivité du café gabonais s'est
appréciée sur le marché international malheureusement caractérisé en
1995 par une baisse des cours.

LE CACAO

(*) grade supérieur

Le Cacao occupe 738 hectares de superf ic ie en 1995.

La  produc t ion  de  cacao en  1995 s 'amél io rera i t :  e l le  passera i t  à777
tonnes contre 719 tonnes en 1994.

La chute des exoortations de cacao se confirmerait : 442tonnes en 1995
contre 1030 tonnes en 1994 et  1055 tonnes en 1993 représentant des

93/94 94/95 variation

CACAO (en mifliers de tonnes)

PRODUCTION

EXPORTATIONS
Prix au producteur * (FCFA/kg)

719

1.030
300

777

442
400

I o/o

-57 7"
33%
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recettes respectives de 469,1 mil l ions FCFA, 637,4 et267 mil l ions FCFA.

En 1995, les prix aux planteurs de cacao ont augmenté de 33 % . l ls
passent de 300 FCFA/kg en 1994 à 400 FCFA/kg.en 1995.

Toutefois, pour les mêmes raisons que le cafê, la compétitivité du
cacao gabonais s'est appréciée sur le marché international, malheureu-
sement caractérisé en 1995 par une baisse des cours mondiaux.

La canne à sucre

La SOSUHO cult ive la canne à sucre dans la province du Haut-
Ogooué. La superf icie exploitée s'étend sur plus de 3 600 ha représen-
tant un potentiel de production de 300.000 tonnes de canne à sucre.

L'hévéa

Le programme hévéicole compte actuel lement plus de 9.000 ha
répartis entre les plantations de Bitam (5.000 ha), Mitzic (2.000 ha), et
Ekouk (2.000 ha) qui assureront une production de plus de 16.000
tonnes de caoutchouc à par t i r  de I 'an 2002.  Par  a i l leurs,  un programme
vil lageois d'une superf icie de 965 hectares a été réal isé dans les zones
de Mitzic et Bitam et semble susciter un ceftain engouement auprès des
populat ions paysannes.

En 1995, la récolte du caoutchouc a plus que doublé par rapport à
1994, du fait  de la rentrée progressive en saignée de surfaces plantées
(62 "/"). L'usine de traitement installée à Mitzic est entrée en service
depuis 1990 et  produi ra i t  5 .116 tonnes en 1995.  Les expor tat ions s 'é lè-
veraient à 4.879 tonnes en 1995 contre 3.044 tonnes en 1994, soit  une
hausse de 60 o/". Le chiffre d'affaires doublerait sous les effets d'une pro-
gression de la production et d'une appréciat ion des cours.

Le prix moyen est passé de 210 FCFA le kilo en 1993 à 527 FCFA en
1994, l l  est de 652 FCFA en 1995.

Le palmier  à hui le

A ce jour, 7.500 ha de palmier à hui le ont été plantés par AGROGA-
BON, répar t is  comme sui t :  B indo 1.500 ha,  Ngounié 1.700 ha,  Foula
1500 ha, Ogooué 1300 ha et Zi lé 1.500 ha. La production industr iel le
des régimes de noix  de palme sera i t  de 85.316 en 1995 contre 74.72O
soit  une augmentat ion de 14 " /" .

L 'O7l  de Moabi exploi te 345 ha de palmiers à hui le dont 57 ha par
le  vo le t  v i l lageo is .

11.2.2 L'Élevece

Les volumes produits dans ce secteur sont dif f ici lement quanti f iables
en raison de la dif f iculté à appréhender la production rurale.
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La production bovine

La SOGADEL assure la gestion de trois ranchs d'une superf icie glo-
bale de 140.000 ha avec un cheptel de plus 32.483 têtes de bovins, en
baisse de 3 7" par rapport à 1994. Cette diminution s'expl ique par le
re lâchement  dans le  su iv i  des animaux imputable au manque de soins
(méd icaments, produ its.vétérinai res).

Le volet vi l lageois assure l 'encadrement de 243 éleveurs dont le
cheptel est est imé à 4.740 têtes dans les provinces de la Ngounié et de
la Nyanga.

En forte baisse pendant toute l 'année 1994, le chif fre d'affaires de
SOGADEL a amorcé une croissance en 1995.

La production avicole

La production du poulet de chair est assurée par la SIAEB à
Boumango et par quelques unités d'élevage.

La production de poulets par la SIAEB chuterait  en 1995 de plus de
10 o/o, passant à 2.540 tonnes contre 2 818 tonnes en 1994 à cause des
importat ions massives de produits concurrents à bas prix. l l  en découle
pour I 'entreprise de sérieuses dif f icultés f inancières davantage exacer-
bées par des problèmes d'ordre structurel. Les produits se présentent
sous forme de poulets entiers et de découpes qui constituent respecti-
vement 35 "/" et 65 % des ventes.

Le chif fre d'affaires volai l le est passé de 3,6 mil l iards en 1995 à 2,8
mil l iards FCFA en 1994, malgré une revalorisation du prix de poulet
label, soit  une baisse de 23 % qui s'expl ique par les facteurs suivants:

- la baisse des volumes vendus de 15 o/o en 1995;
- la l ibéral isat ion des importat ions
- l 'éloignement des grands centres de consommation
- la baisse du pouvoir d'achat des ménages.
La SIAEB estime son défici t  à 1,6 mil l iards de FCFA en 1995.
Les résultats de la plupart des sociétés dans les secteurs d'élevage se

détériorent gravement en 1995.

11.2.3 PÊcxe
Le Gabon est  longé par 800 ki lomètres de côtes mari t imes et  drainé

par de nombreux cours d 'eau pour une superf ic ie d 'environ 10.000 kmt.
Les réserves hal ieut iques mari t imes et  cont inentales sont est imées res-
pect ivement à plus de 210.000 et  24.000 tonnes.

La pêche aftisanale

La pêche art isanale est  prat iquée le long des côtes mari t imes, dans

les lacs,  les lagunes, I 'Ogooué et  ses af f luents.
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Les prises se situent entre 900 kg et 1 tonne par marrée et par
pirogue. La production est écoulée dans les marchés des grandes vi l les
(Librevi l le, Port-Genti l . . .)  à un prix variant entre 1 .000 FCFA et 1.500
FCFA/kilogramme. Une partie est exportée vers les pays voisins.

Le secteur pêche est confronté aux problèmes suivants :
-  le  peu d 'engouement  des nat ionaux pour  la  pêche en mer ;

le coût des équipements et de l 'énergie ;
le dif f ici le accès au crédit ;

-  I 'exploi tat ion par des chalut iers des zones de pêche côt ière.

Pour pouvoir exerce[ les pêcheurs doivent s'acquitter auprès des
Eaux et  Forêt  d 'une taxe de 60.000 FCFNan/pirogue.

La pêche industr iel le

Ce type de pêche est pratiquée par trois flottil les réparties comme
suit :  34 chalut iers à poisson; 36 chalut iers à crevettes et 20 l igneurs. Les
navires qui résident au Gabon et qui y débarquent leur production sont
au nombre de 23 chalut iers à ooisson et 12 chalut iers à crevettes.

Le niveau des prises de poisson par les chalut iers est à la hausse
depuis 1993.  Ên 1994 les pr ises s 'é levaient  à 9.481,6 tonnes;  ce l les de
1995 seraient de 4.155 tonnes. Les prises de crevettes ont connu une
baisse,  1.000 tonnes en 1993,  845 tonnes en 1994 et  714 tonnes en 1995.

On note depuis 1994 une légère baisse des prises de poissons des
grands chalut iers. Cette diminution de la production de poissons s'ex-
pl ique par plusieurs facteurs :

- l ' importance de l'étendue des zones interdites à la pêche,
- la vétusté des équipements de pêche,
- l 'épuisement probable des réserves de poissons le long des côtes,

l ié à la surexploitat ion par des armements d'origine étrangère exerçant
i l légalement .

* estimation

Source : Direction Générale des Pêches

il.3 LES |NDUSTR|ES;

Le t issu industr ie l  gabonais se compose des industr ies agro-al imen-
taires, des industries du bois et des industries de transformation (indus-
tr ies chimiques, matér iaux de construct ion. . . )

Tableau 5 : Pêche industrielle (production de poissons et crevettes en tonnes)

1 993 1 994 1995* 199s/1994

Poissons

Crevettes

9.973,5

1.000,0

9.481,5

845,0

9.007,4

714,0

-5 7o

- 1 6 %
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11.3.1 lruousrntEs AGRo-ALIMENTAIREs

Le secteur des industr ies agro-al imentaires couvre plusieurs branches
à savoir :  l 'act iv i té meunière (SMAG) et  les boulanger ies,  I 'avicul ture
(SIAEB et les fermes), la raffinerie du sucre (SOSUHO), la raffinerie d'hui.

l :9"  palme (AGROGABON), la fabr icat ion des produi ts la i t iers et  g lacés
(slGALLI)  et  la fabr icat ion de boissons (SoBRAGA, EAULECO).

La dévaluat ion,  la réforme f iscalo-douanière et  la baisse du pouvoir
d 'achat des ménages ont engendré des perturbat ions économiques
pour I 'ensemble du secteur.

La production de farine

La SMAG est I 'unique producteur de far ine de blé au Gabon, mais ne
const i tue pas cependant la seule source d 'approvis ionnement des bou-
langer ies.  Certaines d 'entre el les,  en hausse constante,  importent direc-
tement la far ine de l 'étranger depuis 1994.

L'activité de cette entreprise se trouve donc perturbée sous I 'effet
d 'une perte de parts de marché et  du renchér issement du blé en
Europe, ayant contraint  l 'entrepr ise à revalor iser le pr ix de la far ine.

La product ion de far ine chuterai t  de 4 o/o en 1ggs, passant de 28 805
tonnes en 1994 à 27.921 tonnes en 1995. Le chi f f re d 'af fa i res serai t  de
14,43  mi l l ia rds  de  FCFA en 1995 cont re  13 ,819 mi l l ia rds  en  1994,  so i t
une augmentat ion de 1 %.

Le tableau ci-après présente l 'évolut ion des product ions de la SMAG.

SMAG 1 993 1 994 1995 1 995/1 994

farine (tonnes)

oeufs

pains (tonnes)

30.217
18.741
6.437

28.805

14.885

5.987

27.921

15.274

s.335

-3 lo

6 %
-8 lo

Source :SMAG

La production des æufs

La production des oeufs est assurée par la SMAG en grande partie,
la SIAEB et des fermiers indépendants.

Le chiffre d'affaires généré par la vente d'oeufs pourrait atteindre 1,5
mil l iards de FCFA en 1995 contre 1,2 mil l iards en 1994, soit  une hausse
de 25 7". La combinaison des effets volumes et prix compensent assez
largement la perte de parts de marché.

La raffinerie du sucre

La production du sucre raffinée est assurée par la SOSUHO dans son
usine disposant d'une capacité de production instal lée de 30.000 tonnes
par an dont 49 o/o sont actuel lement ut i l isées.
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La production est légèrement à la hausse en 1995. El le passe de

13.600 tonnes en 1994 à 14.500 tonnes en 1995 Pour un chif fre d'af-

faires de 8,5 mil l iards FCFA. Cette augmentation de la production s'ex-

p l ique par  la  durée du temps de coupe p lus longue en 1995.

La SOSUHO couvre largement les besoins du marché gabonais. Les

surplus sont exportés vers certEins, pays de la sous-région. Cependant,

la conquête des marchés extérieurs se heurte à plusieurs obstacles dont

le plus important est le niveau élevé du prix de revient.

Source : Sosuho

Huilerie et produits dérivés.

La production d'hui le de palme brute a connu une forte progression
eu égard à I 'exploitat ion de' la quasi-total i té des surf999s plantées ren-
due iécessaire pour les besoins'de la raff inerie. En 1995,la production
d 'hui le  brute est  est imée à un peu p lus de 17.957 tonnes,

L'hui le de palme brute est produite par Agrogabon et l 'OZl de Moabi '

L 'us ine de Makouké produi ra i t  p lus de 15.000 tonnes d 'hui le  de
palme par an. Celle ci est soit  vendue en l 'état,  soit  transportée au
bo.pld^e Industr iel de Lambaréné en vue d'une opération d.e fract ion-
nement  pour  l 'obtent ion de I 'o lé ine de palme et  de la  s téar ine ut i l isés
pour la fabrication de savon et de beurre.

L'évolut ion de la production industr iel le d'Agrogabon se présente
depuis 1993 comme suit :

1993 1 994 1995 1 995/1 994

Olé ine

Savon

Stéarine

Acides gras

8 .010

3 . 1 8 5

3.727

549

7.576
3.433
3.390

528

7.406

3.442

3.488

541

-2,2 0/o

0,3 0/o

3 %
2 %

Source : Agrogabon

Le chi f f re d 'af fa i res est  est imé à 14 mi l l iards FCFA en 1995.

En 1995 l 'act iv i té industr ie l le s 'essouff le en raison des di f f icul tés

d'ordre structurel ,  d 'une sur-ut i l isat ion des équipements mis à contr ibu-

t ion pour sat isfaire une demande locale ferme, induisant d ' importants

coÛts de maintenance.

La société Agrogabon uti l ise 1.288 personnes en 1995 contre 1.235 en 1994.

produclion
en tonnes

ventes locales
en tonnes

exportations
en tonnes

Chiffre d'affaires
en milliards

1 993

1994

1 995

15.385

13.600

14.500

14.413

17.495

N D

1.500

5.000

N D

6,5

8,6

8,5



Activité nationale

La fabrication des produits laitiers et des glaces.

La fabrication des produits lait iers et des glaces est assurée principa-
lement par SIGALLI qui  fourni t  du la i t ,  des yaourts et  des jus.  L 'act iv i té de
cette branche est  en baisse du fai t  de la baisse du pouvoir  d 'achat des
ménages, du renchér issement des intrants et  de I 'appl icat ion de la TVA.

Le chiffre d'affaires issu des ventes des produits lait iers est estimé à
2,2 mill iards FCFA contre 2,1 mill iards FCFA en 1994, soit une progres-
sion de 4,7 o/o.

La production d'eau minérale

EAULECO est le seul producteur en eau minérale au Gabon. Le
décl in de son activi té se confirme sous I 'effet de la l ibéral isat ion des
importat ions des eaux de table plus concurrentiel les.

La production est passée à 1 11.O87 cartons de 12 boutei l les de 1,5
l i tre en 1995 contre 178.337 en 1994, soit  une baisse de 37,7 %. Les
quanti tés vendues représentent un chif fre d'affaires estimés à 632 mil-
l ions FCFA en 1995 contre 780 en 1994.

1993 1994 1995
Cartons de 12 bt les de 1,5 l i tres 197.067 178.337 1 1 1 . 0 8 7

Source : Eauleco

La société commercial ise également de I 'eau minérale "Contrex"
importée de France.

En 1995, la société a entrepr is un programme d' invest issements en vue
d'opérer une diversi f icat ion en mettant en place une uni té de product ion
de boissons frui tées,  pour une valeur globale de 158,6 mi l l ions FCFA.

EAULECO emploie 35 personnes qui  t ravai l lent  de manière intermit-
tente en raison du rythme de la product ion.

La production de bière, boissons gazeuses et vins.

La bière et les boissons gazeuses sont fabriquées par la SOBRAGA. Ces
deux types de boisson constituent I 'essentiel de sa production. Les vins
sont importés et  mis en boutei l le par des dépôts gérés par la Sobraga.

Le niveau de l 'act iv i té a progressé de B % dans la product ion de
bières et boissons gazeuses. Le chiffre d'affaire enregistre une hausse
est imée à 19,5 7",  soi t  environ 45,2 mi l l iards FCFA en 1995 contre 37,9
mi l l iards en FCFA en 1994.

Après le renchérissement des intrants (biens et services facteurs)
constatés au lendemain de la dévaluat ion,  la société a été contrainte de
revalor iser ses tar i fs au cours de l 'année. L 'ef fondrement des ventes n 'a
pas eu l ieu en dépi t  d 'une concurrence assez vive dans le Woleu-Ntem
des produits fabriqués dans certains pays voisins. l-on observe un report
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de plus en plus marqué des consommations de la c l ientèle vers les bois-

sons d'or ig ine t radi t ionnel le (v in de palme, v in de canne à sucre fermen-

té, . . . ) favor isant par I 'occasion un regain de I 'act iv i té de fabr icat ion de bois-

sons et un accroissement des revenus supplémentaires dans les vil lages.

Le tabac

La fabrication des cigarettes est assurée par la SOCIGA. L'activité a

connu en 1995 une évolut ion en dents de scie,  avec une tendance à la

stagnation. Cependant, le niveau des stocks est très élevé. Le chiffre

d'af fa i res de la société en 1995 est  est imée à un peu plus de 6 mi l l iards

de FCFA, en stagnation par rapport à celui de 1994 (6,048 mill iards FCFA).

11.3.2 lruousrntEs DU Bots

La structure

Les activités forestières au Gabon ont toujours été orientées vers I 'ex-

portat ion des bois sous forme de grumes. Cependant,  i l  existe quelques

uni tés de transformat ion à savoir  :

-  les uni tés de sciages
- les uni tés de déroulage
- les uni tés de menuiser ies et  ébénister ie

Les unités de sciages

Une vingtaine de scier ies sont disséminées sur l 'ensemble du terr i -

to i re dont plus de la moit ié à Librevi l le et  Port-Gent i l .  Leur product ion

est essent ie l lement dest inée au marché local .

Les unités de déroulages

Au nombre de trois (3) (Compagnie Forestière du Gabon (CFG),

ROUGIER GABON et Société de la Haute Mondah (SHM), elles produi-
sent des placages et  fabr iquent du contre-plaqué essent ie l lement à

base d'Okoumé. La production est vendue à près de 80 o/o sur le marché

extérieur.

Les unités de menuiserie et d'ébénisterie

Concentrées également à Librevi l le et  Port-Gent i l ,  ces uni tés de

pet i tes dimensions et  généralement de faible capaci té de product ion

sont spécial isées dans les t ravaux d'ameublement et  de décorat ion.

Le déroulage

Même si le niveau actuel du taux de transformation est insignif iant par

rapport aux permis industriels attribués aux exploitants forestiers et aux
surfaces qu' i ls couvrent, l 'évolut ion du marché du contre-plaqué en 1995
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montre une amélioration significative des industries de déroulage. De
32.428 m' de production en 1 994, l 'on passera à 54.800 m' en 1995, soit
une augmentation de 69 o/o âyêc un niveau de stocks presque inexistant.

Source : Direction Générale des Eaux et Forêts

Les sciages
En 1995, la production de sciages restera stable pendant que les

exportations augmenteraient de 17 "/". Cefre stabilité de la production
fai t  sui te à l 'absence de grands travaux de construct ion.

en m3 1 990 1991 1992 1993 1994 1995* 95/94

Production

Ventes locales

Exportations

29.028

25.877

625

44.820

49.872

1502

34.109

23.448

ND

31.967

21.376

93

29j25

18.870

171

29.000

20.105

200

-0,4 vo

7 1 "

17 lo

Source : Direction Générale des Eaux et Forêts
* ;  est imat ion DGE

: iété Gabonaise de Raff inage (SOGA-

lette raff inerie dispose d'une dist i l la-
)nnes par an mais, ses instal lat ions
ri tés à 800.000 tonnes par an.

Production

L'ensemble du brut traité en 1995 serait  de 692.000 tonnes soit  une
hausse de 7,5 7" par rappoft à 1994. La quanti té du brut traité pour le
compte propre augmentaterait  de 16,8 "/" (487 .000 tonnes) et cel le pour
le compte des tiers enregistrerait une baisse de 6,6 7" (253.000 tonnes)
par  rappor t  à  l 'année 1994.

en rn3 1990 1991 1992 1993 1994 1995 95/94

Production

Ventes locales

Exportations

44.601

1  1  . 1 8 0

32.011

48.993

13.222

23.248

33.951

6.898

18.209

2s.345

4.813

14.576

32.428

1 1 . 6 5 8

19.624

54.800

14.803

36.1 09

69 o/o

27 l"

84 7o
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Évolution du brut traité

5 0 0
450
400
350
3 0 0
2s0
2 0 0
1 5 0
1 0 0
5 0
0

I Compte de

E compte propre

Pér iode

Sources: SOGARA

Commercialisation

Le tableau ci-dessous retrace l 'évolution des ventes intérieures

depu is  1990 :

Source:  SOGARA

" y compris essence
** y compris jet A1

o Le gas-oi l  a augmenté de 18,4 o/o par rapport  à l 'année précédente
pour les raisons suivantes :

* regain de l 'activité forestière;
*  d iésé l i sa t ion  du  parc  au tomobi le  gabona is ;

" intensif ication du programme rcjutier.
o Le super carburant s'est accru de 23,8 7" par rapport à l'année 1994;

Évolut ion des ventes intér ieures

Produits Unité de
mesure

1990 1991 1992 1993 1994 1995

Gas-oil

Kérosène

Pétrole lampant

Super

Essence

Fuel 380

Bitume

Butane

M3

M3

M3

M3

M3

TM

TM

TM

192.593

68.310

34.823

49.565

4.704

26.697

1.769

1 0 . 1 5 5

203.841

60.380

38.1 37

48.989

4.255

29.747

2.370

11.712

208.627

55.465

36.439

41.866

4.501

28.793

1,882

11.902

237.002

49.944

37.404

40.038

4.475

32.056

3.s28
12.216

206.592

ND

35.307

37.226

4.500

32.147

4.1 09

1 3 . 1 5 6

244.692

ND
r100.794

*46.085

28.565

14.778

12.895
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o Le butane a baissé de 2 7" par rapport à l 'année 1994;
.  Le pétrole lampant a été stable,  par contre i l  y  a eu une régression

d u  j e t  A 1 ,
. Le fuel 380 a diminué de 1 1 ,4 o/o pàr rapport à 1994;
o Le bitume a augmenté de 259,6 o/o par rapport à l 'année 1t9g4 à

cause du programme routier.

En i  995, le chi f f re d 'af fa i res serai t  de 58 mi l l iards,  soi t  une augmen-
tation de 20 o/o par rapport à l 'année 1994.

Les prix

l-augmentation des prix des produits pétrol iers est intervenue en Mai
1995. Les prix de vente départ usine f ixés par les pouvoirs publ ics ont
été modif iés comme suit:

t  les prix de l 'essence et du pétrole augmentent de 11 o/o, ceux de
l 'essence et du gas-oi l  respectivement de 9 et 12 To.

o Le tableau suivant donne la structure des prix carburant au 1"'Mai 1995

Structure des prix du carburant au 01-05-1ggs

Libreville et Port-Gentil Super Essence Pétrole Gas-oil

1. SOGARA
Taxe de port
Passage de dépôt
Marge distributeur
Livraison ville

15.658,99
95,50

516,00
1.960,90

270,00

15.652,22
95,50

516,00
1.960,90

270,00

10.706,64
103,50
516,00

1.776,00
270,00

11.996,29
109,50
516,00

1.960,90
270,00

Total Base T.V.A. 18 .501,29 18.494,52 13.372,1414.851,58

TVA

Marge Revendeur

Autres Taxes

Stock de Sécurité

Taxe de Péréquation

Taxes de Consommation
intérieure

Taxe Municipale

3.330,23

960,00

100,00

6.158,58

4.499,90
1.450,00

3.329,01

960,00

100,00

6.156,58

3.509,89
1.450,00

2.406,99

960,00

100,00
-2.839.13

0,00
0,00

2.673,29

960,00

100,00

2.901,93

0,00
13,31

Total autres Taxes 12.208,49 11.216,47 -2.739,13 3.015,14

Total prix détail FCFA/HL 35.000,00 34.000,00 14.000,0021.500,00

Total prix détail FCA/Litre 350 340 140 215

Source: Caisse de Stabi/isation et de Péréquation
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En ce qui concerne le bitume, compte tenu de la demande soutenue,

la SOGARA a revu son prix de vente à la hausse. ll est passé de 39.000

la tonne à 70.000 F CFA la tonne en 1995.

lnvestissements

Les investissements en 1995 sont de 897 mil l ions de FCFA soit une haus-

se de 52,55 o/o par rapport à l'année précédente. Ces investissements

concernent les achats des véhicules et le matériel d'équipement de l 'usine'

Les effectifs ont baissé de 2,4 % soit 406 agents en 1995 contre 416

en 1994 et la masse salariale augmenterait  de 5,65 o/o par rapport à l 'an-

née 1994,  so i t  6  mi l l iards en 1995 contre 5,7 mi l l iards en 1994.

L'exercice 1995 a été meilleur par rapport à celui de 1994 en raison de la
dégradation de prix de brut. Les comptes à fin Décembre seraient équ.ilibrés

1+ éO mil l ions), ce qui contraste avec les résultats de 1994 (- 3.739 mil l ions).

Lactivi té étant tr ibutaire de l 'évolut ion du prix bari l  de pétrole et du
cours du dol lar, l 'équi l ibre f inancier actuel demeure fragi le.

11.3.4 Aurnes tNDUsrRlEs

Les autres industr ies regroupent quatre branches: les industr ies chi-

miques, les industr ies de transformat ion des métaux, les industr ies tex-

t i les et  les industr ies de matér iaux de construct ion.

Hormis les lubr i f iants et  les matér iaux de construct ion,  les autres

industries souffrent de la concurrence des produits similaires importés.

Le bi lan sur les réformes entrepr ises au Gabon depuis janvier 1994 est

mit igé selon les branches du secteur.  Néanmoins,  on note une légère

repr ise de I 'act iv i té dans le secteur en 1995.

Industr ies chimiques

faires de la branche en 1995.

La fabr icat ion de peintures vernis et  laques est  toujours réal isée par

deux entrepr ises:  Chimie Gabon ( la plus ancienne, depuis 1966) et

Gabonaise des Peintures et  Laques (GPL),  instal lée en 1974.

93 94 95

Chiffre d'affaires

Valeur ajoutée

2.715

1.634

4.051

2.195

4.810

1.253

Sources : Chimie Gabon, GPL
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Ces deux entrepr ises aux act iv i tés complémentaires ont vu leur per-
formance industr ie l le se détér iorer en 1995 à cause du coût des intrants
taxés au même t i t re que les produi ts f in is (réforme f iscalo-douanière).  La
va leur  a jou tée  a  a lo rs  chuté  de  57  % s 'é tab l i ssant  à  1 .253 mi l l ions  de
FCFA en 1995 contre 2.195 en 1994.

Leur  ch i f f re  d 'a f fa i res a augmenté de 18o/o en 1995,  so i t  4 .810
l ions de FCFA.

LuenrrrlNrs

Pizo lub  es t  la  seu le  soc ié té  qu i  fabr ique les  lubr i f ian ts  au  Gabon.
L'étroi tesse du marché et  la fa ib le compét i t iv i té de ses produi ts à I 'ex-
tér ieur font  que sa capaci té de product ion n 'est  ut i l isée qu'à 54 7".

Le  ch i f f re  d 'a f fa i res  des  lubr i f ian ts  (hu i les  "moteur  d iese l " ,  hu i les
hydraul iques et  hui les "marines")  connaît  une croissance de 9,5 o/o er1
1995 qui  résul te de la for te consommation des produi ts pétrol iers dans
le programme d'aménagement rout ier ;  passant de 5,2 mi l l iards de FCFA
en 1994 à  6 ,95  mi l l ia rds  de  FCFA en 1995.

Après t ro is années di f f ic i les,  Pizolub renoue avec les résul tats posi t i fs .
La valeur ajoutée s 'est  amél iorée de 5 %.

Gez rruousrRrEls

Les gaz industr ie ls composés de I 'azote l iquide, de l 'oxygène et  de
l 'acétylène sont produi ts par les usines de la société Gabonaise
d'Oxygène et  d 'Acétylène (GABOA) de Port-Gent i l  et  de Librevi l le.

Sous l 'ef fet  des réformes, I 'act iv i té de la société s ' inscr i t  en hausse
pour 1995. Ainsi ,  les product ions de I 'oxygène et  de I 'acétylène ont aug-
menté respect ivement de 13 et  9 o/o.  El les sont respect ivement de
325.886 m3 et  70.430 m3. L 'azote,  produi t  ut i l isé par les pétrol iers pour
réact iver les anciens pui ts,  accuse encore une baisse de product ion de
I 'ordre de 16 o/o en 1995.

Le chi f f re d 'af fa i res se serai t  accru de 15 7o, s 'établ issant à 3 mi l l iards
de francs CFA en 1995 contre 2,  557 F mi l l iards de francs CFA en 1994.

Aurnes PRoDUtrs

Les autres produi ts de I ' industr ie chimique (produi ts d 'entret ien de

Colgate Palmol ive,  b idons et  fûts de Sogafut ,  p last iques et  mousses de
Polychimie,  pneumatique de Cogapneu) se caractér isent par une évolu-

t ion contrastée.

La fabr icat ion de bidons et  fûts exercée par Sogafûts devrai t

connaître un recul  en 1995. Le chi f f re d 'af fa i res qui  étai t  de 1.880 mi l -

l ions  de  f rancs  CFA en 1994 devra i t  se  s i tuer  au tour  de  1 .200 mi l l ions  en

1995,  so i t  une ba isse  de  35  %,  imputab le  à  la  pe f te  d 'un  c l ien t  impor -

tant.  Cependant,  e l le devrai t  exporter ses produi ts vers la Côte-d' lvoire

cette année pour près de 130 mi l l ions de francs CFA.



en tonnes 93 94 95

Clinker

Ciment
Granulats
Fil ler

132.398

141.283

51.387
64

1 13.933

1 5 1 . 0 8 3

55.570
676

138.795

154.127
57.751
1.000
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Colgate Palmolive et Polychimie subissent de plein fouet, les effets de la

l ibéral isat ion des importat ions et  de la tar i f icat ion douanière qui  ne fa i t  pas de
distinction entre les produits finis et les matières premières ou semi-ouvrés.

Industries de matériaux de construction

La branche regroupe la product ion de ciment,  de produi ts en béton,
de parpaings et  de matér iaux de carr ière (sable,  gravier et  p ierre de
construction).

La product ion du ciment et  du granulat  est  réal isée par la société des

Ciments du Gabon qui  d ispose de trois usines: cel le de Ntoum fabr ique

du cl incker et  granulat  avec une capaci té de product ion de 300.000
tonnes par an, les deux autres étant s i tuées à Owendo et  Francevi l le
spécial isées dans I 'ensachage du ciment.  Actuel lernent,  la capaci té de
product ion de la société est  de 400.000 tonnes par an, mais el le n 'est
ut i l isée qu'à 38 o/o environ.

Lannée 1995 s 'est  caractér isée par une augmentat ion de la produc-
t ion de 2 7o, soi t  1 54.127 tonnes en 1995 contre 151 .083 tonnes en
1994. l l  conv ien t  de  sou l igner  que le  CPA 45 ou  55  es t  p rodu i t  un ique-
ment sur commande pour les besoins spéciaux (par exemple la construc-
t ion de ponts en béton).

Sources Ciments du Gabon.

Le chi f f re d 'af fa i res serai t  de 9.396 FCFA en 1995 contre 8.686 en
1994, soi t  une augmentat ion de 8,27" rêal isê avec les entrepr ises des BTP
dans le cadre du programme de réhabi l i tat ion et  d 'entret ien du réseau
routier. La vente de ciment représente 97 % du chiffre d'affaires de la
société sur le marché local  et  3 % à l 'extér ieur (en Guinée Equator ia le) .

Après la légère hausse observée le 27 ju i l let  1994, les pr ix des
Ciments du Gabon sont restés stables en 1995 (60.000 FCFA la tonne de
ciment à Librevi l le et  62.500 à Francevi l le) .

Les invest issements réal isés par la société ont augmenté de 31 7" par
rapport  à 1994, passant de 1 .069 mi l l ions FCFA en 1994 à 1 .400 mi l l ions
FCFA en 1995. l l  s 'agi t  essent ie l lement des invest issements de renou-
vel lement des équipements de product ion.  La société des Ciments du
Gabon a consacré également une partie des investissements pour
l 'amél iorat ion de la product iv i té du personnel .
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Les effectifs de la société des Ciments du Gabon ont progressé de 4 o/"

par rapport  à I 'année 1994, passant de 295 en 1994 à 307 en 1995.

93 94 95 Var 95/94

Chiffre d'affaires

Valeur ajoutée

Effectifs

7.356

3.226

289

8.686

2.776

295

9.396

3.000

307

8,20/o

8,10/o

4,1o/o

' 
Source : Ciments du Gabon

L'act iv i té de la société des Ciments du Gabon se tradui t  par I 'amé-

l iorat ion des résul tats,  puisqu' i ls  passent d 'une si tuat ion déf ic i ta i re (-176

mil l ions de FCFA en 1994) à un résul tat  posi t i f  de 3 mi l l ions de francs

CFA en 1995.

Industries texti les

La branche des industries texti les est constituée :

- des entreprises industrielles de confection et d'impression ;
-  des atel iers semi- industr ie ls de confect ion et  haute couture ;
-  des uni tés art isanales de confect ion.

Les pr incipales entrepr ises industr ie l les sont :  Sotéga ( impression des

tissus), Sogatex et Soveman (confection).

Malgré la concurrence des produi ts provenant du Niger ia et  de l 'Asie

du Sud-Est,  la compét i t iv i té des produi ts des entrepr ises s 'est  amél io-

rée, du fai t  de la réal isat ion des invest issements v isant I 'amél iorat ion de

la product iv i té.  Le chi f f re d 'af fa i res serai t  de 2.618 mi l l ions de FCFA soi t

8,5 o/o de croissance Par rapPoft à 1994.

lndustries de transformation des métaux

Cette branche regroupe les sociétés suivantes : Sotralga et Sogi.

Généralement,  ces entrepr ises font des act iv i tés de montage d'éléments

semi-ouvrés importés.

La product ion de la branche s 'est  amél iorée de 11,67" par rapport  à

1994. Le chi f f re d 'af fa i res s 'établ i ra i t  en 1995 à 9.893 mi l l ions de FCFA

contre 8.927 mi l l ions en 1994, soi t  une hausse de 10,8 o/o qui  s 'expl ique

par la bonne tenue du secteur forestier, du secteur agricole et du pro-

gramme d'entretien routier.

93 94 95

Chiffre d'affaires

Valeur ajoutée

Effectifs

5 .104

1 . 8 7 6

1 3 3

8.927

2.341

144

9.893

147

Source : Sogi, Sotralga.
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Produits électroniques
La société Regabon, spécialisée dans le montage des appareils

audio-TV et des climatiseurs est la seule entreprise de cette branche.
Amorcé en 1994,le décl in de l 'act ivi té s'est poursuivi en 1995 avec une
chute de 56 % de la production.

Cette situation s'est traduite par une baisse du chiffre d'affaires de 45
7" en 1995,  passant  de 1.619 mi l l ions de FCFA en 1994 à 891 mi l l ions
de FCFA en 1995. Cette chute s'expl ique par la crise économique, la
baisse du pouvoir d'achat des ménages et les effets de la dévaluation.

93 94 95

Chiffre d'affaires

Valeur ajoutée

Effectifs

1.212

443

32

1.619

491

1 7

891

1 7

Source : Regabon.

II. 4 LE SECTEUR DES TRANSPORTS

Le secteur des transports t ient  une place déterminante dans l 'écono-
mie gabonaise. l l  se caractér ise par l 'exploi tat ion de plusieurs modes de
locomotion :

-  l e  c h e m i n  d e  f e r ;
- la route ;
-  l ' av ion  ;
-  le t ransport  f luvial .

On dénombre les branches suivantes :
- les transports terrestres et ferroviaires ;
- les transports aériens ;
- les transports marit imes et f luviaux ;
- les activités portuaires.

11.4.1 Les rRANspoRTs AÉRtENs
En raison de la fa ib lesse du réseau rout ieç l 'avion const i tue le

moyen le plus appropr ié de déplacement à l ' intér ieur du pays. Le t rans-
port  aér ien est  assuré sur le plan intér ieur par la Compagnie Nat ionale
Air-Gabon et des compagnies privées (Air Service, Air-lnter, Air Affaires
Gabon, Retra).

Au niveau international, outre Air Gabon, plusieurs compagnies euro-
péennes et africaines assurent la desserte de Librevil le.
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Après une baisse des act iv i tés pendant t ro is années consécut ives,  le
vo lume g loba l  en  1995 des  pres ta t ions  des  compagn ies  aér iennes  com-

mence à croître.

Evolution du trafic aérien

Source ; Statistiques ADL

Le réseau national

Le nombre des passagers sur les lignes intérieures sera de 300.000
personnes en 1995, contre 313.294 en 1994, soi t  une baisse de 4o/o.

Depuis 1993, Air  Gabon transporte plus de 85 o/o des Passagers sur

le réseau nat ional ,  le reste étant assuré par les autres pet i tes compa-

gnies.  L 'augmentat ion de 16 o/o en 1995 du chi f f re d 'af fa i res sur les pas-

sagers de I ' intér ieur du pays s 'expl ique par la for te act iv i té d 'Air  Service

sur le réseau domestique. Air Gabon par contre enregistre chaque

année, depuis 1994 une décroissance du chi f f re d 'af fa i res intér ieur :  7,1

mi l l ia rds  en  1995 cont re  7 ,3  mi l l ia rds  FCFA en 1994

Aæivité sur les lignes domestigues

11 000

10500

10 000

9 500

I 000
Millions
d e F c F A  8 5 0 0

personnes transportêes1 993 1 994 1 995

Air  Service Gabon enregistre une augmentat ion du chi f f re d 'af fa i res

in té r ieur  de  l 'o rd re  de  76% en 1995,  cont re  19  " /o  pour  1994

1993 1994 estimations 95 To 95/94

Mouvements commerciaux

Passagers locaux

Passagers internationaux

Transits

Frêt total

Poste

19.232

348.699

265.100

33.993

12.648

411

17.855

313.294

242.194

24.831

1 0 . 1 9 1

432

22.573

302.077

257.950

18.000

1 1  . 8 7  6

450

26,4%

- 3,6 0/o

6,5 0/o

- 27 ,5 "/o

16,5 0/o

4,20/o
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Une compara ison de  l 'évo lu t ion  du  vo lume
d'af fa i res,  permet de mettre en évidence une
pr ix des pr incipales prestat ions.

des activités et du chiffre
légère augmentation du

Tarif <Y> lignes en FCFA

1 994 1995

Lignes intérieures Aller simple Aller simple

Librevi l le - Port-Genti l

Librevi l le - Oyem

Librevi l le - Makokou

Librevi l le - Tchibanga

Librevi l le - Moanda

21.600

28.100

28.1 00

32.500

38.100

29.200

38.000

38.000

43.900

51.500

Sources : Direction commerciale Air Gabon

La relat ive bonne santé des pet i tes compagnies s 'expl ique par la
nature de leur act iv i té et  par l 'appl icat ion des pr ix étudiés et  p lus com-
pét i t i fs .  Ces pr ix sont généralement négociés,  i ls  dépendent du type
d'apparei l  ut i l isé et  des distances à parcour i r .

l -entrée en exploi tat ion d 'une nouvel le compagnie (RETRA) t radui t
une certaine vi ta l i té dans la branche.

Le réseau internat ional

Ce réseau est  const i tué de l ignes sur l 'Europe et  sur la côte afr icaine.

L'exploitation par Air Gabon des destinations africaines est en général
rentable, elle reste toutefois gênée par la faible capacité de transport de fret.

La modif icat ion du pr ix des bi l lets d 'avion sur les l ignes "Europe",  la isse
apparaître une différence de coût selon le sens du voyage; les voyages
"Europe-Gabon" deviennent 40 à 60% plus chères que ceux en sens inverse.

Evolut ion tar i fa i re sur le réseau internat ional

Tarif <Y> lignes internationales en FCFA

1993 1 994 1995

Lignes internationales Aller simple Aller simple Aller simple

Librevi l le - Paris

Librevi l le - Zurich

Librevi l le - Bruxel les

Librevi l le - Douala

Libreville - Abidjan

Libreville - Johanesbourg

381.700

381.700

384.200

39.800

118.700

692.100

692.100

696.700

63.700

190.000

320.200

692.100

692.100

696.700

63.700

190.000

320.200
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Le nombre des passagers sur les l ignes internationales croît de 3 "/o
en 1995, après une forte contraction en 1 994 (- 9 %).

L'évolution du nombre des passagers internationaux

270 000

260 000

250 000

Nombre de 240 000

vovaoeurs
230 000

1995

Cette tendance correspond bien à l 'évolution du nombre de per-

sonnes transportées par Air  Gabon, dont la part  de marché au niveau

des passagers internat ionaux a évolué de la manière suivante ;  48 o/o en

1993, 50 " /"  en 1994 et  56 7" en 1995.

Aaivité d'Air Gabon sur le réseau international

40000

30000

20000

l 0000

0

Millions de F CFA t993 l 995 personæs
transpottæs

Eun,nr. - l  NomDreoe
d'affaires passagers

En 1994, le nombre de passagers internat ionaux transportés par Air

Gabon a chuté de 5 %. Pendant ce temps, le chiffre d'affaires corres-

pondant a connu une augmentat ion de 61 o/o,  due à I 'ef fet  de la déva-

luat ion du franc CFA.

Pour  I 'année 1995,  I 'augmenta t ion  de  15  % du nombre  des  passa-

gers internat ionaux transportés par Air  Gabon, s 'exPl ique Par la mise en

place d'un éventai l  de tar i fs préférent ie ls,  qui  n 'a pas permis d 'augmen-

ter le chi f f res d 'af fa i res dans les mêmes proport ions que cel les du

nombre des passagers transportés (6 % seulement).

Le fret connaît une augmentation de 1 8 7" en 1995, après une baisse de

19 % en 1994, se situant à 1 2.000 tonnes de marchandises transportées.
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La valeur ajoutée des principales compagnies
augmentent de 5 % en 1995 Par raPPort à 1994.
part ie à couvrir les seuls frais de personnel.

aér iennes gabonaises

El le a servi  en grande

Eléments du compte de gestion des principales compagnies

1 - Valeur ajoutée

2 - Dotation amortissement

3 - Frais de personnel

4 - Résultat d'exploitat ion

5 Résultat net

15.399

2.560

11.643
- 4.051
- 3.343

17.636

3 . 1  1 8

12.881
- 8.257,8

16.521,6

18.460

2.181

1s.008
- 2.775
-  1 .856

1993 1994 1995

Cadres

Agents

209

1 . 1 6 7

203

1.088

199

894

Total 1.376 1.291 1.093

Sources : Air Gabon, Air Services, Air Affaires.

Les emplois des principales compagnies

Sources : Air Gabon, Air Services, Air Affaires.

Les ef fect i fs d 'Air  Gabon diminueront globalement de 15 o/o en raison

de la mise en place d'un plan de redressement,  les emplois restant

stables dans les deux autres entrepr ises.

Le niveau global  des invest issements des trois sociétés est  en aug-

mentat ion en 1995 par rapport  à 1994; en raison des achats d 'équipe-
ments et  de nouveaux apparei ls.

L' évol uti on des investrssements

Sources : A[r Gabon, Air Services, Air Affaires.

La gestion de l 'aéroport de Librevi l le

Cette activité est exercée par la société ADL
qui  a pour  pr inc ipales miss ions :

En millions de FCFA 1 993 1 994 1995 (est.)

Air Gabon

Air Service

Air Affaires

1 1 . 3 4 3
48

0

285
128

0

1.451

1 1 0

0

Total 1 1 . 3 9 1 4 1 3 1 .561

(Aéroport de Librevi I le),
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- l 'entret ien de I 'aérogare de Librevi l le ;

-  la prestat ions des services connexes aux voyages par avion.

Le chi f f re d 'af fa i res d 'ADL connaît  une croissance cont inue depuis

1994,  même s i  le  ry thme de c ro issance d iminue en  1995,  passant  de25
o/o en 1994 à B "/" en 1995.

Le chiffre d'affaires d'ADL

En millions de FCFA 1993 1994 1995 (est) 7o

Mouvements commerciaux

Passagers locaux

Passagers internationaux

Frêt total

388

128

752

36

497

120

996

34

455

1 4 0

1 . 1 4 0

45

- 8,40/o

16,30/o

14,5 y"

34,3%

Total 1 .304 1.647 1 .780 8 ,17"

Source :  ADL

En 1995, 64"/o du chi f f re d 'af fa i res d 'ADL dépend des mouvements

des passagers internat iona ux.

La valeur ajoutée d'ADL croi t  en 1995 de 1 ,B 7o, contre 20 o/"  en 1994-

Le montant des invest issements en 1995 se chi f f re à 268 mi l l ions de

FCFA cont re  206 mi l l ions  en  1994,  so i t  une hausse de  30  %.  L 'essent ie l

de ces invest issements porte sur la construct ion de nouveaux bât iments '

Les ef fect i fs restent stables en 1995 (110 personnes dont 9 cadres)

par rapport  à 1994.

a1.4.2 Les rnnrusPoRTs MARlrlMEs ET FLUVIAUX

Les voies de navigat ion f luviales sont exploi tées par des transpor-

teurs  locaux  e t  par  la  Compagn ie  de  nav iga t ion  in té r ieure  (CNl ) .  Ces

opérateurs desservent les pr incipaux vi l lages si tués le long de l 'Ogooué,

du Fernan Vaz et  de la lagune Banio.

Le réseau f luvial  (3.300 km) permet également l 'acheminement (par

radeaux f lot tants) ,  d 'une grande paft ie de la product ion de bois,  des zones

d'abattage jusqu'aux ports d 'Owendo, de Mayumba et  de Port-Gent i l '

La voie mari t ime est  exploi tée par un nombre important de comPa-

gn ies .  A ins i ,  on  dénombre  les  comPagn ies  su ivantes  :

-  la  CNI  (Compagn ie  na t iona le  de  Nav iga t ion  In té r ieure) ,  pour  la

l igne  L ib rev i l le  -  Por t  gent i l ,
-  la SONATRAM (Société Nat ionale de Transport  Mari t ime) '

-  la COMARGA,
-  la  SECAM- GABON,  pour  les  l ignes  t ranscont inenta les  e t  in te rcon-

t inenta les .
-  ta compagnie DELMAS appartenant au grouPe S'D'V'
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La CNI
Le volume des prestat ions de la CNI en 1995 reste globalement plus

important que celui  de l 'année précédente.  L 'accroissement du nombre

des voyageurs t ransportés,  b ien que faible au deuxième tr imestre 1995
(+ 1 o/o),  s 'est  for tement accentué au trois ième tr imestre de la même

année (+  35  % ) .

Evolution de l'activité de la CNI

source :  CN l .

Malgré le mouvement à la baisse des act iv i tés de la CNl,  at tendu
pour le quatr ième tr imestre de l 'année 1995, le résul tat  pour cet  exerci-
ce est très encourageant.

La SONATRAM
A la faveur d 'un accord de partenar iat  avec DELMAS, I 'année 1995 a

été marquée par une reprise des activités de la société. De ce fait, les
produi ts de la SONATRAM se chi f f reraient en 1995 à902 mi l l ions FCFA
et sa valeur ajoutée serai t  de 100 mi l l ions de FCFA.

Les effectifs passent de 65 employés en 1994 à 38 en 1995, soit une
diminut ion de 41,5 7".

Évolution des effeæifs

Source : Sonatram.

11.4.3 Les nclvrÉs poRruAtREs

Les activités de I 'off ice des Ports et Rades du Gabon (oPRAG) et du
Consei l  Gabonais des Chargeurs (C.G.C.)  const i tuent des indicateurs de
l 'évolut ion du traf ic mari t ime.

L'évolution du trafic observé par l 'off ice des Ports et Rades du
Gabon (OPRAG) ind ique une repr ise  des  échanges à  I ' image de  l 'évo lu -
t ion générale de I 'act iv i té économique. Les importat ions stagnent après
le léger frémissement observé au mois de février. Les exportations non
pétrolières et minières quant à elles, se caractérisent par une évolution
en dents de scie avec une tendance au ralentissement des sorties.

1 994 1995 % 9s/94

Nombre de passagers

Chiffres d'affaires (mil l l ions de FCFA

16.334

94.771

18.808

120.491

1 5 , 1 5

2 7 , 1 4

1 993 1994 1995 (est.)

Cadres

Agents
3 1

84

22
43

1 1

27

Total 1 1 5 65 38
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11.4.4 Les rnnruspoRTs TERRESTREs ET FERRovrArREs

Le réseau routier

Les routes const i tueront,  à l ' issu du programme d,aménagement du
réseau rout ier  (PARR), un élément déterminant pour le développement
économique du  Gabon

Ce programme fai t  sui te au Programme tr iennal  d 'entret ien rout ier
(PTER). l l  v ient  renforcer le disposi t i f  d 'entret ien et  d 'aménagement des
routes du ministère de l 'équipement et  de la construct ion.

Financé essent ie l lement par la BAD, le PARR vise la construct ion de
grands axes rel iant  le Gabon aux pays vois ins.

Les objectifs du PARR sont retracés dans le tableau ci-après :

Objec'tifs du PARR

Première phase Objectffs finaux

Routes bitumées (en km)

Routes latéritées (en km)

Ponts (en mètres linéaires)

1 .784

132

1.877

3.584

s63

4.900

Source : Direction Générale des TP.

Les ef fets économiques at tendus de ce programme sont essent ie l le-
ment de quatre ordres à savoir  :

1-  le t ransport  rapide des personnes et  des marchandises ;
2- la diminut ion des coûts de transport  ;

3-  la moindre usure des véhicules automobi les ;
4-  un ef fet  d 'entraînement sur la product ion agr icole v ivr ière.

Le trafic routier

Malgré l 'absence de données quant i tat ives sur l 'évolut ion du traf ic
routiel I 'on observe l 'émergence, à côté des transporteurs traditionnels
tel que CAT Barbier, de nombreux petits transporteurs qui exercent de
manière informel le.  Ces derniers sont aujourd'hui  regroupés en organi-
sat ions syndicales.

CAT BARBIER demeure la plus importante des sociétés dans la
branche des transports routiers. l l  a enregistré une hausse de 2o/o de son
chi f f re d 'af fa i res en 1995, soi t  495 mi l l ions de FCFA contre 484 mi l l ions
de FCFA en 1994.
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Évolution du chiffre d'affaires chez CAT

6 0 0
5 0 0
4 0 0

3 0 0
2 0 0
1 0 0

D

Eræ

Millions
de F CFA

Transport terrestre E MatÈriel de construction

La valeur ajoutée augmente de 3 7o en 1995, soit  280 mil l ions de

FCFA en 1995, contre 271 millions de FCFA en 1994. Les frais de per-

sonnel qui représentent 64 o/o de la valeur ajoutée détériorent considé-

rablement le résultat de l 'entreprise. El le a dégagé en 1995 un résultat

d 'explo i ta t ion de + 20 mi l l ions de FCFA.

CAT Barbier emPloie 47 Personnes.

Tra nsports ferrovia i res

on dénombre deux sociétés qui ut i l isent la voie ferrée:

- l 'Octra (Off ice du Chemin de fer et du Transgabonais), qui assure le

transport des personnes et des marchandises.

- la Comilog (Compagnie minière de l 'Ogooué) qui transporte le

manganèse de Moanda jusqu'au por t  minéra l ier  de L ibrev i l le .

Ce tableau retrace l 'évolut ion du volume des prestat ions de l 'Octra

Évolution du volume des prestations de I'Oara en tonnage transporté

Source : Octra

Le volume des produits transportés par I 'Octra en nette progression

(+ 12,9 o/o) et le relèvement des prix des prestations, de l 'ordre de 12o/"

ont entrainé une amél iorat ion des résul tats de l 'entrepr ise.

1993 1994 est. 1995 % 9s/94

Grumes

Cl inker

Produits pétroliers

Gravier

Autres

892.785

26.s05

3 0 . 1  1 3

105.524

1 . 3 5 1 . 5 6 4

924.918

18.075

23.395

747.444

1.510.792

1. 220.892

28.378

36.496

799.7 65

1 .556.1  16

32,0 0/o

57 ,0 
0/o

56,0 0/o

7 ,0 
0/o

3,0 0/o

Total 2.406.491 3.224.624 3.641.647 12,9 70
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Le chif fre d'affaires global de I 'Octra pourrait  s 'élever à 21 mil l iards
en f in 1995, i l  était  de 1g,4 mil l iards I 'année précédente.

La valeur ajoutée de l 'Octra en 1995 est est imée à 10,22 mil l iards de
FCFA contre 8,238 mil l iards en 1994, soit  une augmentation de 24 %.

En 1995, les investissements réal isés se sont élevés à 9.010 mil l ions
contre 1.010 mi l l ions en i994. l ls  ont  été mul t ip l iés par  9.  La p lus gran_
de partie destides sommes est destinée à la réfection des bâtiments, à
I 'achat de nouveaux véhicules et à I 'améliorat ion des condit ions tech-
niques de travai l .

Les effect i fs de I 'octra restent stables en 1995 ( j .gg4 personnes ) par
rappoft à 1994.

Évolution des effectifs et des inyestrssements

Source : Octra.

II.5 LE BATIMENT ET LES TRAVAUX PUBLICS
Le secteur des BTP couvre une gamme var iée d 'act iv i tés comprenant

la réhabi l i tat ion eVou la construct ion des bât iments ou des infrastruc-
tures,  la mise en place des circui ts de distr ibut ion d 'é lectr ic i té et  d 'eau
et les aménagements des sites de recherche pétrolière. Trois catégories
d'opérateurs évoluent dans ce secteur :

Évolution des princîpales recettes de I'octra en millions de FCFA

1 993 1994 1 995 % 9s/94
Grumes
Clinker
Produits pétroliers
Gravier
Autres

7.580
194

278

331
3.008

1 0 . 6 1 0

219
282

330
3.540

14.000

344
440

33s
3.680

32,0 0/o

57,1 0/o

56,0 0/o

1,5 0/o

4,0 0/o

Total 1 1  . 3 9 1 14.981 18.799 25,5 0/"

1993 1994 1995 (est.)

Effectifs
cadres
agents

1 .893
218

1 .675

1.894
202

1.692

1.894
193

1.701
lnvestissements

bâtiment
équipement
véhicules

1.000
260

50

1.000
210

60

9.010

1.490
143

1.500

Autres 690 730 5.877
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- des f i l ia les de groupes internat ionaux;
-  des entrepr ises moyennes appartenant à des pr ivés nat ionaux et

expatriés ;
-  des pet i tes entrepr ises indiv iduel les '

En 1995, le redressement amorcé depuis 1991 se conf i rme avec :

-  la poursui te de la construct ion des écoles;
-  la mise en chant ier  de la construct ion du futur Palais de I 'Assemblée

Nat iona le ;
-  le programme d'aménagement du réseau rout ier  (PARR).

Les pr iù ipales réal isat ions du PARR sont présentées ci-après:

1. Programme de bitumage des routes

En 1995, la relance des investissements publ ics concernant les tra-

vaux routiers s'est traduite par une nette améliorat ion du chif fre d'af-

faires des entreprises. l ls se sont chif frés à 137 mil l iards en 1995 contre

1 10,5 mi l l iards en 1994 soi t  une augmentat ion de 24 %.

Les investissements passeraient de 9,6 mil l iards en 1994 à 10,6 mil-

l iards en 1995 soit  une augmentation de 10 %. l ls concernent principa-

lement le renouvellement du matériel.
Les effect i fs passeraient de 3.753 Personnes en 1994 à 3'903 en

1995, soit  une augmentation de 4"/".

Ce tableau retrace l'évolution des principales sociétés du secteur

BTP en milliards de FCFA.

tronçon distance (en km) état des travaux

Nsile-Bifoun
Bifoun-Ndjolé
Bifoun-Lambaréné
Eboro-Bitam-Oyem
Koulamoutou-Lastourvi I le

6 1
56
70
102
72

terminés
achèvement en mai 1996
achèvement en f in 1995
achèvement en août 1996

achèvement en janvier 1997

2. Programme de réhabilitation des routes en terre.

tronçon distance (en km) état des travaux

Minvoul-Nkolmengoa
Assok-N goum-Rivière Sô
Mitzic-Oyem

92
25
1 1 0

Achèvement en sePt-96
achèvement en sePt-96
début en 1996

1990 1991 1992 1993 1994 1995* 9s/94

Chiffre d'affaires

Valeur ajoutée

Frais de personnel

lnvestissements

Effectifs (unité)

67,4
29,2
1 8 , 6
6,6

3.997

82,3
30,3
1 g , g
1 , 5

4.630

8 1 , 8
3 1 , 3
1 7 , 9
2,7

3.892

9 1 , 0
34,2
18,2
7 ,3

3.758

1 1 0 , 5
42,1
22,2
9,6

3.753

137,0
47,2
25,3
10,6

3.903

24%
1 2 Y "
14 Vo
10 o/"

4 Y o

Source DGSEE

" Estimation DGE
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II .6 LE COMMERCE

11.6.1 SrnucruRE DU sEcrEUR
on dist ingue, dans le secteur formel,  t ro is catégor ies d,opérateurs :-  Les grandes sociétés commerciales;
- Les sociétés moyennes;
-  Les exploi tat ions indiv iduel les.

Les grandes sociétés commerciales
Ce sont les f i l ia les de groupes

environ 50 "/" du chiffre d'affaires du
structurées et regroupées au sein
exportateurs (Sl M PEX).

internat ionaux qui  comptabi l isent
secteur.  l l  s 'agi t  des sociétés bien
du Syndicat  des importateurs et

on y trouve donc les différentes spécialités suivantes :
-  Marchandises générales (al imentat ion,  boisson, parfumerie,  t issus,

bonneter ie) ;
-  Ou inca i l le r ie ,  p rodu i ts  d 'en t re t ien ;
-  Al imentat ion (épicer ie f ine);
-  confect ion de luxe, maroquiner ie,  af t icres de cadeaux;
-  Out i l lage ,  qu inca i l le r ie  de  bâ t iment ;
-  Matér ie l  é lectr ique et  industr ie l le;
-  Radio,  f ro id,  c l imat isat ion;
-  Vente  au tomobi le . . .

Les sociétés moyennes

Exploi tées sous forme de SARL (société à responsabi l i té l imi tée),  i l
s 'agi t  des entrepr ises bien organisées qui  appart iennent pour la plupart
à des expatr iés d 'or ig ines syrol ibanaise et  asiat ique.

Les exploitations individuelles

Souvent gérées de manière ar l isanale,  e l les appart iennent dans leur
majorité aux ressortissants étrangers notammeni les Ouest-africains.
Depuis la cr ise,  ces exploi tat ions ont développé des échoppes ambu_
lantes. ,  ce pet i t  commerce fai t  montre de beaucoup de dynamisme. l l
9ffre des produits très variés : vêtements, vivres, pàtits ori i l l"g"r, cor-
donner ie etc.  En I 'absence d' instruments f iables,  l iact iv i té de cËs socié-
tés n 'est  pas sais ie quant i tat ivement.  El les commercial isent une grande
part ie des produi ts importés par les sociétés moyennes.

Evolution de l'activité
Le chiffre d'affaires hors taxe passerait de 59 mill iards de FCFA en

1994 à 62 mi l l iards de FCFA en '1995, 
soi t  de l 'ordre de s,9 To.

Les invest issements ont baissé de 12,5 " /o.  l ls  passent de g33,5 mi l -
l ions  en  1994 à  729 mi l l ions  en  1995.  Cet te  ba isse  es t  p r inc ipa lement
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due à la diminution des dépenses de bâtiment de I 'ordre de 54,7 7" alors

que les dépenses d'équipement ont augmenté de 26'8 "/o'

Evolut ion du chit fre d'alfaires

(en  mi l l ions)

62452

5 5 5 2 3 1  9

5000

4
t  9 9 3 1 9 9 4  1 9 9 5

Evo lu t ion  des  Inves t issements
(en mil l ions)

8 3 3 ' 5

Le marché de l 'automobile

Source : URA/

Le volume des ventes de véhicules,  toutes catégor ies confondues,

baisse de 20,4 " /o en 1995, (1.602 véhicules vendus contre 2 '011 en

1994). Cette dégradation trouve son origine dans les coûts très élevés

des crédi ts autol-robi les et  les opérat ions d 'achats et  de ventes de véhi-

cules d 'occasion en provenance de Belgique ou de part icul iers à part i -

cul iers qui  deviennent f réquentes.  Les marques japonaises, depuis 1993 '

contrôlent plus de 80 7" du marché.

Évolution par type Évolution par marque

source : IJRA]  o :Prév is ionsDGE

La réduct ion du pouvoir  d 'achat a modif ié le comportement du

consommateur.  Les véhicules 4x4 eVou Pick-up sont les plus sol l ic i tés.
1
{

Ventes de véhicules

1993
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1000
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19951 994

Nb de véhicules vendus
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Les produits pétroliers

Le commerce des produits pétroliers (carburants, lubrifiants, gaz eT
autres) enregistre une augmentation du chiffre d'affaires de 24,1 o/o en 1995.

L' invest issement a connu une
tion fait suite aux grands travaux
teurs des produits pétroliers en
moderne les stations services.

augmentation de 6,4 %. Cette évolu-
entrepris par I 'ensemble des distr ibu-
vue de mult ipl ier et de rendre plus

Les effectifs dans le secteur sont restés stables au cours de ces trois
(3) dernières années.

Les produits pharmaceutiques

Pharmagabon est le principal fournisseur de médicaments. De 7,3
mil l iards FCFA en 1993, le chif fre d'affaires de Pharmagabon est passé à
10 mi l l iards en 1994 et  at te indra i t  les 13,7 mi l l iards en 1995,  so i t  une
hausse de 25 o/o. L'ouverture de nouvelles officines en 1995 confirme la
rentabilité du secteur.

La France demeure la principale source d'approvisionnement en
médicaments. Depuis la dévaluation, quelques f i l ières d' importat ion de
médicaments ont été explorées, notamment dans certains pays africains.

Le commerce de détail

l l  concerne l 'al imentation, la boisson, le text i le et l 'habi l lement.
Les tendances actuel les laissent augurer une chute de I 'ordre de 5 %

qui s'expl ique en part ie par la baisse du pouvoir d'achat.
Alors que le marché du text i le et habi l lement, plus exposé à la concur-

rence du secteur informel, a connu une baisse de 15 "/o du chiffre d'af-
fa i res horstaxes en 1995,  ce lu i  de I 'a l imentat ion a augmenté de s,2yo.

L'act ivi té commerciale, en 1995, a été inf luencée par le niveau très
bas du pouvoir d'achat des ménages.

II.7 L'HOTELLERIE - LA RESTAURATION . LE TOURISME
Le Gabon dispose en 1995 d'une capaci té tour ist ique et  hôtel ière

comprenant :

-  100 hôtels dont 12 appart iennent à l 'État  et  88 pr ivés
(cette offre exclue les hébergements privés de type "hôtels traditionnels");

- des agences de voyages et de tourisme;
- de nombreux restaurants, snack-bars, night-clubs, stands de rafraî-

chissement, etc.

A cela,  i l  faut  a jouter le potent ie l  tour ist ique qui  comprend des
centres de loisirs, des sites et des réserves touristiques.
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11.7.1 L'HôrelLERlE ET LA ResrnunATloN

Le parc hôtel ier  se comPose :
-  d 'hô te ls  de  c lasse  in te rna t iona le ;
-  de pet i ts établ issements pr ivés et  publ ics.

Les Hôtels de classe internationale

Appartenant à l 'État ,  les grands hôtels emploient 578 agents et  sont

gérés  par  des  chaînes  in te rna t iona les  essent ie l lement  loca l i sés  à

i ibreui l ie,  port-Gent i l  et  Francevi l le.  Ces vi l les,  pr incipaux pôles écono-

miques du pays, regrouPent un peu plus de 75 % des infrastructures

hôtel ières.

Dans l 'ensemble,  la branche hôtel ler ie a présenté des résul tats

contrastés selon les di f férentes formes d'hébergement.

La conjoncture hôtel ière serai t  marquée en 1995 Par une légère haus-

se du niveau d'act iv i té l iée à la tenue des grandes manifest ions et  des

conférences internat ionales.  Le taux d 'occupat ion Passera à 45,8 " /o en

1995 contre 45,3 "/o en 1994 soit une légère hausse de 0,5 7". Le chiffre

d'af fa i res pourrai t  enregistrer une progression de 4 7" en 1995, soi t  8,1

mi l l iards contre 7,8 mi l l iards en 1994. La restaurat ion réal iserai t  34,8o/o du

chi f f re d 'af fa i res en 1995 contre 35,5 en 1994, soi t  une légère baisse de

2 o/o.

Cette tendance haussière ne ref lète pas la s i tuat ion réel le qui  est

caractér isée par la morosi té du tour isme et  la for te concurrence des

pet i ts hôtels aux tar i fs plus compét i t i fs .  Le réajustement des pr ix a été

ioin de compenser l 'augmentat ion des charges. Les tar i fs sont stables en

1995, après le réajustement de 1994.

Êvolution de I'activité hôtelière
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Les Petits Etablissements

Ce sont des hôtels de faible capaci té qui  appart iennent à des part i -
cul iers '  La s i tuat ion de la pet i te hôtel ler ie s 'est  quelque peu amél iorée à
Librevi l le et  Port-Gent i l  du fa i t  de leurs tar i fs

Les Relais Mulébi

Les Relais Mulébi  appart iennent à l 'État .  Leur capaci té moyenne
d'hébergement est  de 20 à 70 chambres. Hormis le Relais du Mont
Boudinga à MOANDA dont le taux d 'occupat ion en 1995 serai t  au-des-
sus de 35 7o, les autres uni tés enregistreraient des taux d 'occupat ion
infér ieurs à 20 % en raison du tassement de la demande. Le pr ix moyen
des chambres  var ie  se lon  leur  loca l i sa t ion  de  8 .273 à  17 .633 FCFA.

Ces unités subissent aussi une forte concurrence des petits hôtels privés.

ll.7 .2 Le TountsME ET LEs Lotslns
Le Gabon dispose de produits tourist iques attract i fs susceptibles

d' intéresser une cl ientèle nationale et internationale.
Le potentiel touristique se compose :

- des centres de loisirs (Jardins de la Peyrie, des plages, la pointe
Denis, Ekwata loisir. . .)  ;

-  des réserves et si tes tourist iques (de la Lopé, d'rguera, de
Wonga-Wongué, . . .) .

II.8 AUTRES SERVICES

Les <autres services> représentent près de 40"/o de la contribution des
act iv i tés ter t ia i res au PlB. l ls  regroupent les services rendus aux part icu-
l iers (garder ies,  jardins d 'enfants,  auto-écoles,  salon de coi f fures,  c iné-
mas, boi tes de nui t ,  pressings, cabinets médical ,  coordonner ies. .etc) ,  les
services rendus aux entrepr ises (services comptables,  services jur id iques
et f iscaux, services informatiques, bureaux d'études).

11.8.1 Les sERVtcEs RENDUS AUX pARTtcuLtERs

Les entreprises de cette branche se caractérisent par une grande
diversi té des act iv i tés et  par un taux de créat ion et  d ispar i t ion t rès élevé.
El les s 'adaptent mieux par leur f lexibi l i té mais leur act iv i té reste di f f ic i le
à quant i f ier .

11.8.2 Les senvtcEs RENDUS AUX ENTREpRtsEs

Les services comptables comportent des activités variées : tenue de
comptabi l i té,  expert ise-comptable,  audi t ,  révis ion des comptes, com-
missar iat  aux comptes, consei l  en comptabi l i té et  gest ion.

En 1995, l 'act iv i té pourrai t  g lobalement diminuer d 'environ 0,8 o/o par
rapport à 1994.
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Les services jur id iques et  f iscaux ont comme act iv i té pr incipale la

rédact ion des actes et  les missions de consei l .  Leur s i tuat ion est  compa-

rable à cel les des services comPtables.

Les services informatiques portent sur le traitement à façon, la vente

et la maintenance du matér ie l .

L 'année 1995 serai t  marquée par une hausse du chi f f re d 'af fa i res envi-

ron 1 8 7o par rapport à 1994. Cette augmentation provient de l 'activité

vente de matéii"lt i ' l formatiques et les services ProPrement dits. Les

délais de paiement se sont ral longés.

Les bureaux d'études comprennent les act iv i tés d ' ingénier ie,  contrô-

le technique, études de fondat ion,  études géotechniques des routes et

aérodromes, urbanisme et  archi tecture,  études diverses de génie c iv i l ,

bât iments et  t ravaux Publ ics.

Les activités des Bureaux d'études sont étroitement l iées au secteur

du Bât iment et  Travaux Publ ics.  De ce fai t ,  en 1995, on constate un léger

regain d'activité l ié à la reprise des investissements dans ce secteur.

11.8.3 Les senvtcEs lMMoBlLlERs

La Société Nationale lmmobil ière

Société anonyme d'économie mixte,  e l le est  née en Janvier 1976 de

la fusion de l 'Off ice Nat ional  de l 'Habi tat  et  de la Société Gabonaise

d 'Aménagement  e t  d 'Equ ipement  lmmobi l iè re .

E l le  ava i t  pour  miss ions  :

-  l ' u rban isme e t  l ' aménagement  fonc ie r ;

-  la concept ion archi tecturale de logements adaptés aux besoins de

la populat ion à fa ib les revenus;

-  la réal isat ion de programmes de construct ion par la prat ique systé-

mat ique des appels d 'of f res garante d 'une maîtr ise des coûts;

-  la gest ion locat ive et  la commercial isat ion des logements;

-  la mission de la maîtr ise d 'ouvrage déléguée pour le compte de

t iers (État ,  col lect iv i tés locales,  établ issements publ ics et  pr ivés,  Pro-
priétaires privés).

En ce moment,  e l le n 'exerce que dans deux domaines :

-  le programme de construct ion;

-  et  la gest ion de ses logements.

En 1995, le chi f f re d 'af fa i res pourrai t  enregistrer une légère diminu-

t ion d 'environ 1 o/o et  une baisse encore plus importante de la valeur

ajoutée (- 1B %) par rapport à1994.

Les ef fect i fs passeraient de 70 en 1994 à 51 en 1995, soi t  une dimi-

nution de 27 "/"
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Par ai l leurs, la SNI a réal isé un certain nombre de logements en iggs
alors que depuis deux ans, el le gérait  les stocks.

La demande en logement reste soutenue. La SNI dispose de nom-
breux dossiers insatisfaits.

11.8.4 lrupRlrueRtE, pREssE ET Éomoru

L'activité des entreprises de cette branche a progressé de façon
signif icat ive durant ces trois dernières années.

11.8.4.1 lmpr imer ie

Trois catégories d'entreprises opèrent dans cette branche :
- des imprimeries de tai l le moyenne str ictement privées ou

appartenant à des communautés rel igieuses;
- des imprimeries intégrées appartenant à des administrat ions;
- Mult ipress qui réal ise plus de la moit ié du chif fre d'affaires.

L'act ivi té des imprimeries demeure assez soutenue en 1995. En effet,
le chiffre d'affaires augmenterait de 2o 7" par rapport à 1994.

11.8.4.2 Presse et Edition

Le monopole de I 'act ivi té publ ici taire est détenue par la société
d'édit ion Sonapresse. la presse et édit ion connaît un essor considérable
qui résulte en paft ie de l 'apparit ion de grandes régies publ ici taires.

En 1995, l 'activité serait en nette progression, de l'ordre de 13 o/o par
rapport à 1994. Ces performances sont imputables à la rubrique <publi-
cité> qui réalise un chiffre d'affaires de près de 53 "/o.

II.9 LA PRODUCTION ET LA DISTRIBUTION D'EAU
ET D'ÉLECTRICFÉ

La Société d 'Energie et  d 'Eau du Gabon est  l 'unique opérateur dans
le secteur de la product ion et  de la distr ibut ion de l 'énergie électr ique
et de l 'eau. Une convent ion de concession la l ie avec l 'État  pour la ges-
t ion exclusive de ces act iv i tés sur l 'ensemble du terr i to i re pour une
durée de trente ans, prenant ef fet  depuis le 1" '  ju i l let  1993.

Eu égard aux performances industr ie l les et  commerciales réal isées
par la société,  I 'année 1995 pourrai t  se caractér iser par une légère aug-
mentat ion de l 'act iv i té ja lonnée des fai ts marquants suivants:

t  l 'appl icat ion de la revalor isat ion des tar i fs intervenue en 1994 ;
.  l ' app l i ca t ion  de  la  TVA;

o I 'expirat ion du contrat  de gest ion avec la SOGAGI.
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En 1995, la product ion d 'é lectr ic i té serai t  de 960 Gwh et  cel le de

l 'eau  de  39  mi l l ions .  La  SEEG d ispose d 'une capac i té  de  produc t ion

d'eau de 68,4 mi l l ions m3, ut i l isée à 57 o/o,  soi t  une hausse de 2 points

par rapport  à 1994 et  d 'une capaci té de product ion d 'é lectr ic i té de

1.758 GWh dont  le  taux  d 'u t i l i sa t ion  demeure  s tab le  à  55  %.

La consommat ion  de  l 'é lec t r i c i té  es t  p r inc ipa lement  concent rée  dans

les  rég ions  indus t r ie l les  du  pays ,  à  savo i r  l 'Es tua i re ,  l 'Ogooué Mar i t ime

et  le  Haut -Ogooué.

En 1995, du fai t  d 'un certain regain de l 'act iv i té des entrepr ises

exportatr ices,  les rat ios ventes/product ion enregistreraient une légère

hausse. Les est imat ions des ventes d 'é lectr ic i té s 'é lèvent à 787 Gwh en

1995.  En ce  qu i  concerne l 'eau ,  des  ventes  de  l 'o rd re  de  31  mi l l ions  m '

ont été prévues pour 1995. Le nombre d'abonnés en électr ic i té et  eau

en i995 a  enreg is t ré  une ba isse  par  rappor t  à  1994.

Le chi f f re d 'af fa i res serai t  de 54,78 mi l l iards FCFA en 1995 contre

47,952 en  1994,  so i t  une hausse de  14  " / "  consécut ive  à  l 'amél io ra t ion  du

taux de recouvrement,  à la hausse des tar i fs (+ i  5 %) intervenue en f in

1994 e t  à  l ' impact  des  mesures  d 'assa in issement .  La  va leur  a jou tée

sera i t  de  30  mi l l ia rds  de  FCFA dont  13 ,7  mi l l ia rds  FCFA de f ra is  de  per -

s o n n e l .

Les modal i tés d 'appl icat ion de la revalor isat ion des tar i fs dès le 1"

décembre  1994 se  présenten t  comme su i t  :

Le budget d ' invest issement serai t  de 13,760 mi l l iards FCFA, essen-
t ie l lement consacré aux travaux des domaines concédés et  pr ivés (ren-
forcement de la centrale de KANGO, extension de l 'é lectr ic i té à
Librevi l le,  renforcement du réseau eau à Francevi l le)

Les ef fect i fs de la société en 1995 passent de 1975 à 606 personnes,
so i t  une ba isse  de  23  %.

Après l 'ef fondrement de ses résul tats en 1994, l 'entrepr ise at tend un
redressement de ses comptes en 1995.

électricité I eau

. basse tension | -  tar i f  social:  inchangé

- tari f  social:  inchangé | -  eau usage ordinaire :  + 6 o/o

-pu i ssances  sousc r i t es  (  ou  =  à  3  kW:+8% |  - eau  usage  i ndus t r i e l  : +  15

- puissances souscri tes > à 3 kW : +15 % | 
- autres usages : + 15 o/o

o rnoyenne tension (tarif industriel) : + 20 o/o
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II.1O LE SECTEUR DEs TELECOMMUNICATIONS
L'ensemble des act iv i tés dans ce secteur est  p lacé sous le contrôle de

I 'OPT (Off ice des Postes et  Télécommunicat ions),  qui  comprend plu-
sieurs départements :

- la Poste,
-  la Caisse d'Epargne Postale (CEP),
-  I 'EMS Delta Plus,  chargé de la messager ie accélérée,
-  les Télécommunicat ions Internat ionales Gabonaises (TlG),  société

d'économie mixte chargée des télécommunicat ions internat ionales,
-  la Gabonaise de télécommunicat ion (GABTEL),  en charge de la ges-

t ion des fréquences d'émission.
Le volume des prestat ions de I 'OPT enregistre un mouvement à la

hausse en 1995 ;  surtout en ce qui  concerne le service du téléphone. Le
nombre d'abonnés ne cesse de croî t re.

Evolution du nombre d'abonnements OPT

1994 1 995* 199s/1994
Abonnés téléphone

Abonnés cel lulaire

Total

30.000
2.900

32.900

32.500
4.000

36.500

B 7 o

38 7o

1 1  %
Source : OPT
* estimation

On dénombre 36.500 abonnés en 1995 dont 4.000 pour le té lépho-
ne cel lu la i re,  contre 32.900 en 1994 dont 2.9OO abonnés cel lu la i res.
L 'augmentat ion du nombre d'abonnés s 'expl ique en part ie par la mesu-
re de l ibéral isat ion de la vente des terminaux.

S' i l  existe une forte demande pour le service du téléphone en 1995,
les autres services de I 'OPT ne semblent pas réal iser les mêmes perfor-
mances. Les mandats poste par exemple voient le f lux des émissions en
rég ime ex tér ieur  ba isser  depu is  1994,  année au  cours  de  laque l le ,  I 'OPT
a émis  51 .381 mandats  so ien t  60  " / "  seu lement  du  nombre  réa l i sé  en
1993. En 1995, ce nombre est  suscept ib le de se si tuer à 36.069. Le
nombre  to ta l  de  mandats  émis  en  1995 s 'é lèvera i t  à72.326 cont re  90
020 en 1994, soi t  une diminut ion de 19,7 o/o.

Evolution des mouvements de mandats

TRAFIC INTERNATIONAL

Nature
de I'opération 1992 1 993 1 994 1995 (est)
Émissions
- nombre (en unités)
- montant en mil l ions CFA
Paiements
- nombre (en unités)
- montant en mil l ions CFA

84.785
5.3s5

14.320
504

84.954
6.198

7.648
489

5 1 . 3 8 1
3.088

5.230
386

36.069
2.500

2.40s
1 5 0

.-t f
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TRAFIC NATIONAL

Nature
de l'opération 1 992 1993 1994 1995 (est)

Emiss ions
- nombre (en unités)
- montant en mil l ions CFA
Paiements
- nombre (en unités)
- montant en mil l ions CFA

35.s93
2.473

36.169
2.520

32.627
2.444

32.841
2.480

38.639
3.176

37.602
3.114

36.257
3.428

37.895
3.172

Cette s i tuat ion s 'expl ique par la suspension des relat ions entre le

Gabon et  certains pays étrangers notamment la France.

On constate une forte augmentat ion du réseau f inancier interne de

l 'OPT. Ce mouvement à la hausse s 'expl ique en part ie par la fermeture

de succursa les  de  banques commerc ia les  dans  cer ta ines  loca l i tés  de  l ' i n -

térieur du pays.
Le chiffre d'affaires de I'OPT en 1995 serait de 46

44,9 mil l iards en 1994, soit  une augmentation de 2%.

Évolution du chiffre d'affaîres de I'OPT

Le développement des act iv i tés de I 'OPT est  f re iné par le fa ib le taux de
recouvrement de ses factures, surtout en ce qui concerne les clients officiels.

Les di f férentes act iv i tés de I 'OPT lu i  ont  permis de générer en 1995,

une valeur ajoutée de 32,922 mi l l iards de FCFA contre 31 ,364 en 1994,

soi t  une augmentat ion de 5 o/o.

Les effectifs demeurent stables en 1995, soit2.064 personnes.
Les invest issements réal isés par I 'OPT sont en augmentat ion depuis

deux années consécut ives.  l ls  sont est imés à I  mi l l iards de FCFA en 1995

contre 6.079 mi l l ions de FCFA en 1994, soi t  une croissance de 31 " /" .

Les investissements de I'OPT

1993 1994 1995t 1 99s/1 ges

Bâtiments
Equipement

Véhicules

578
1 1 . 4 5 3

339

698
5 . 1 8 6

1 9 5

300
7.547

1 5 3

- 57 o/"

46 l"
- 2 2 %

Total 12.370 6.079 8.000 32%

contre

en millions de FCFA 1993 1994 1995* 1994/1995

Postes
Téléphone
Télex
Autres

1 .534
29.646

916
166

1.554
42.269

937
140

1.541
43.326

919
218

- 1 %
37o

- 2 %
56 7o

Total 32.262 44.900 46.004 27"

Source : OPT * estimation DGE

Source : OPT * estimation DGE











Aaivité nationale

Les projets PME refinancés par le FoDEX sont au nombre de 2j,
représentant un décaissement de 1,8 Milliards FCFA. Lles ressources BAD
ont été ut i l isées à hauteur de 1,7 Mil l iards de FCFA. et les ressources de
l'État, util isées pour les prêts participatifs se chiffrent à 1 16 Millions FCFA.

Les secteurs financés sont les suivants : transport 25 o/o, santé 17 o/o,
exploitation minière 17 7o et les services 14 "/o eidivers 27 "/o.

La répart i t ion des P.M.E. f inancées par province est la suivante :
Nombre de PME

La BGD a contr ibué au f inancement des projets à hauteur de 1,3
Mil l iard soit  73 o/o de I 'ensemble des crédits

Les micro-projets concernent les petits métiers. lls sont au nombre de
170, le montant global de l 'enveloppe est de 1,02 Mil l iard FCFA. Les
ressources de l 'État ont été ut i l isées porr les secteurs non él igibles aux
ressources BAD p_oul une valeur de 110,3 Millions soit 24 micro-projets
et les ressources BAD pour un montant de 912,7 Mil l ions de FCFA, ioit
146 projets. t-9 f9nrye Gabonaise de Développement et la Banque
Nationale de Crédit Rural, ont accepté de financer cette catéqorie de
projets. Toutefois, on constate un certains nombre d'impayés.

II.13 LE SECTEUR PARAPUBLIC

Le secteur Parapublic est constitué de 47 entreprises dont 39 socié-
tés à caractère industriel et commercial, 2 à caractère social et 6 à carac-
tère administratif. Les sociétés à caractère industriel et commercial se
retrouvent dans les secteurs suivants : Service (12), Agro-alimentaire (9),
ïanspofts (8), Industrie et commerce du bois (2), Aulres industries (2),
Postes et télécommunications (2), Énergie (4).

L 'année 1995 a été marquée par l 'adopt ion de la lo i  sur la pr ivat isat ion.
Elle définit le transfen de propriété du secteur public au secteur privé:

Estuaire
Haut-Ogooué
Moyen-Ogooué
Ngounié
Nyanga
Ogooué Lolo
Ogooué Marit ime
Ogooué lvindo
Woleu-Ntem

1 3
0
2
1
0
1
3
0
1

62 7o
00 7o
09 o/o

0 5 %
00 7o
05 o/o

14 yo

00 o/"

05 lo

1.178.235.319 FCFA

59.000.000 FCFA
210.000.000 FCFA

177.209.612 FCFA
54.935.600 FCFA

36.000.000 FCFA
Total 21 1.715.380.531 FCFA
La répart i t ion par banque s'établ i t  comme suit :

Banques Nombre de PME
PARIBAS
BICIG
BNCR
BGD

3
4
5
I

Total 21



Activité nationale

Évolution des résultats nets du secteur parapublic enmillionsdeFcFA

- 5.000

- 15 000

- 25 000

- 35.000

- 45.000
1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995

La situation et le poids du secteur parapublic
La si tuat lon du secteur hors inst i tut ions f inancières et  organismes de

sécur i té sociale se caractér ise au 31 -12-1994 par:
-  un déf ic i t  structurel  dont le cumul se chi f f re à 231,4 mi l l iards FCFA
- une faiblesse de la rentabi l i té;
-  un  lourd  endet tement  à  long te rme de p lus  de  137 mi l l ia rds  FCFA;
- des créances sur c l ients de i3g mi l l iardi  FCFA, notamment sur l 'É-

tat  et  des dettes fournisseurs de 78 mi l l iards FCFA ;
-  des ef fect i fs de 13.500 personnes représentant une masse salar ia le

création des structures ci-aPrès:
-  un Commissar iat  Général  au Redressement du Secteur Parapubl ic

et  à la Pr ivat isat ion ;
-  une commission Interministér ie l le de Pr ivat isat ion ;
-  un Comité de pr ivat isat ion dont l 'organisat ion,  les at t r ibut ions et  le

fonct ionnement doivent être f ixés.
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Tableau synoptique des agrégats macro-économiques

PIB
dont pour le pétrole
Investissements publics
I nvestissements privés

Consommation privée
Consommation publique
Demande intérieure
Recettes budgétaires
Dépenses budgétaires
Pression fiscale

Masse monétaire
Balance des paiements

Milliards de FCFA
Milliards de FCFA
Milliards de FCFA
Milliards de FCFA

Milliards de FCFA
Milliards de FCFA
Milliards de FCFA
Milliards de FCFA
Milliards de FCFA

To

Milliards de FCFA
Milliards de FCFA

2374,7
920,6
372,6
136,1

915,5
379,1

1.903,3
784,6
629,9
22o/o

355,6
-204,6

9,3 0Â

1,5 0/o

3,20/o

29,5 0/o

13,5 0/o

9,40/o

11,3 0/o

18,10Â

12,5 %
-2,7 point

12,0 0/o

138 o/o

Commerce extérieur

Balance commerciale
Taux de couverture

Degré d'ouverture

Milliards de FCFA
Yo

lo

889,9
303,5

19,4

Masse salariale
Publique
Privée et parapublique

Milliards de FCFA
l

t l

606,6
254,9
351,7

9,3 %
14,0 0/o

6,20/o

Emploi
Public
Privé et parapublic
Main d'oeuvre non permanente

Effectif
l

I

il

96.662
39.462
48.500
8.700

1 , 8 %
4,6%
0,0 0/o

0,0 0/o

Prix de détail

(ménages à bas revenus)

Base = tQQ = juin 1975

125 articles

Indice moyen

annuel

Prix de détail
(ménages à hauts revenus)

Base 100 = juin1972

155 articles

Indice moyen

annuel
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III. GRANDEURS MACRO.ÉCOTVOMIOUES

III.1 LE PRODUIT INTÉRIEUR BRUT

En 1995,  le  P IB se  sera i t  accru  de  9 ,3  o /o  en  te rmes nominaux  pour
s 'é tab l i r  à  2 .37  4 ,7  mi l l ia rds  de  f rancs  CFA.  La  va leur  a jou tée  nomina le  de
la branche pétrol ière a connu une évolut ion t rès modérée (1 ,5y")  en rai-
son  de  la  mauva ise  tenue du  do l la r  sur  la  pér iode cons idérée.

L'essent ie l  de cet te croissance est  venue des autres act iv i tés regrou-
pées sous le terme hors pétrole et  des administrat ions.  Le taux de crois-
sance dans ce secteur hétérocl i te s 'est  s i tué à orès de 15 o/o et \  1995.

Par rapport  à l 'année précédente,  la structure de l 'économie nat io-
nale est  restée ident ique avec une prédominance du secteur pétrol ier ,
de l 'administrat ion et  des services et  du commerce qui  const i tuent res-
pec t ivement  38 ,8  o /o ,  11 ,1  o /o ,9  o /o  e t7 ,Bo/o .  En revanche la  cont r ibu t ion
des act iv i tés agro-al imentaires,  des industr ies du bois,  des autres indus-
tr ies de transformat ion,  du BTB de l 'exploi tat ion forest ière,  de mines et
de l 'agr icul ture est  restée marginale comme à l 'accoutumé de sorte que
les for ts taux de croissance observés dans ces secteurs ont eu un impact
peu s ign i f i ca t i f  au  n iveau g loba l .

Origines du PIB par secteur

en milliards de francs CFA 1992 1 993 1994 1 995 % du PIB

Produit intérieur brut 1 . 4 7 1 1.524 2.173 2.375 100 %
Secteur primaire

Agriculture, Elevage, Pêche
Exploitation forestière
Pétrole brut
Mines

Secteur secondaire
lndustries agro-alimentaires, boisson
Industr ie du bors
Autres industrres
Raffinage

Électr ici té, Eau
BTP
Recherche, services pétroliers

Secteur tertiaire
Transports

Services
Commerce
Droits et taxes à l' imoortation
Services bancarres, assurances

Services non marchands

209
42
6

44
1 1
30
55
23

578
100
22

422
34

485
1 0 5
166
136
67
1 1

199

213
37
5

48
1 2
34
54
23

596
104
25

439
28

5 1 1
103
175
148
69
1 7

204

237
30
I

63
5

35
65
3 1

1 . 1 4 4
1 2 2
65

907
5 1

560
1 1 5
187
1 6 2
83
1 3

231

278
35
1 0
68
6

4 1
82
36

1.',197
147
78

921
52

637
1 3 6
213
1 8 5
89
1 5

263

50,4 o/o

6,2 0/o

3,3 yo

38,8 %
2,2 0/o

11,7 0/o

1,5 yo

0,4 0/o

2,9 yo

0,2 %
1 , 7  %
3,4 yo

1 ,5 0/o

26,9 o/o

5,7 0/o

9,0 %
7 ,8 0/o

3 ,7  %
0,6 0/o

%11,1
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L'année 1995 a été caractér isée par l ' instaurat ion dès le début du mois
d'avr i l  d 'une taxe sur la valeur ajoutée. Cette taxe nouvel le,  dest inée à
remplacer la taxe sur le chiffre d'affaires intérieur, la taxe sur les transac-
tions et la taxe sur le chiffre d'affaires à l ' importation, a provoqué de vives
tensions sur les pr ix de sorte que pour la seconde année consécut ive un
niveau d' inf lat ion à deux chi f f res a été observé empêchant ainsi  une repr i -
se vér i table de la consommation chez les ménages (1 3,7 yo pour les
ménages à haut revenus et  10 7" pour les ménages de type afr icain).

L 'économie gabonaise aurai t  en 1995 enregistré une évolut ion supé-
r ieure à cel le observée en 1994. Le PIB se serai t  accru,  au pr ix de 1991,
de 3,2 o/o contre 1,1 7o en 1994. Cette croissance de l 'act iv i té est  venue

Presqu'entièrement du secteur exportateur. Dans les autres secteurs,
l 'act iv i té a connu un début d 'amél iorat ion après la chute profonde
observée en 1994 consécut ive à la perte du pouvoir  d 'achat des
ménages.

l l l .1.1 LE sEcrEUR EXPoRTATEUR

En 1995, le secteur d 'exportat ion a dans l 'ensemble enregistré une
hausse de ses act iv i tés.  En dehors du bois dont la product ion a stagné
à un niveau toutefois satisfaisant, les autres grands produits d'exporta-
t ion  -  pé t ro le ,  manganèse e t  u ran ium ont  connu des  augmenta t ions
signi f icat ives de leurs product ions.

L 'act iv i té forest ière s 'est  maintenue à un niveau sat isfaisant en 1995.
De nombreux exploi tants ont fa i t  une appar i t ion massive dans le secteur
au cours de ces deux dernières années. De ce fai t  la product ion des
grumes a atteint 2,2 mill ions de m', dépassant ainsi de 200.000 m' les
quotas de production fixés par le gouvernement. Les exportations
d'Okoumé et d'Ozigo se sont accrues de près de 10% par rapport à
1994 alors que dans le même temps les pr ix restaient or ientés à la bais-
se.  Ce résul tat  est  dû au dynamisme commercial  de la SNBG qui  réussi t
des percées intéressantes sur le marché asiat ique depuis quelques
années.

La product ion nat ionale de pétrole brut  s 'est  accrue de plus de 5 o/"

pour s 'établ i r  à 18,1 mi l l ions de tonnes en 1995. Cette augmentat ion de
la product ion pétrol ière a répondu au souci ,  pour les compagnies d 'ex-

PIB au prix de 1991 en milliards de francs CFA

1992 1993 1994 1 995 95/94 94/e3

PIB

PIB pétrolier

PIB hors pétrolier

1 .441 ,3
449,1

992,2

1.467 ,9
492,6

985,3

1.493,7
539,2
945,5

1 . 5 3 1 , 0

568,8

962,2

3,2 0/o

5,7 0/o

1 ,8  7o

1,1 0/o

11,5 0/o

- 4,0 7"
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plo i ta t ion ,  de  main ten i r  au  moins  leur  n iveau de  rece t tes  de  l 'année pré-

cédente  compte  tenu de  la  dépréc ia t ion  du  do l la r  en  1995.

Dans les act iv i tés minières,  une amél iorat ion s igni f icat ive a été obser-
v é e  e n  1 9 9 5 :

.  L 'exp lo i ta t ion  du  minera i  de  manganèse a  connu un  essor  cons idé-
rable du fai t  de la repr ise du secteur de la s idérurgie dans les pays déve-
loppés .  Les  expor ta t ions  a t tendra ien t  1 .617.000 tonnes .

o L 'act iv i té d 'uranium a prof i té de la repr ise des essais nucléaires par
la France. Les exportat ions ont at te int  623 tonnes en 1995 contre 567
tonnes en  1994,  so i t  une hausse de  près  de  10  %.

lll.1 .2 Les nurREs sEcrEURs o'RcrrvrtÉ

Après la dévaluat ion du franc CFA et la mise en oeuvre de la réforme
f iscalo-douanière,  cef ta ins secteurs d 'act iv i té tournés vers le marché
intér ieur ont connu des perturbat ions considérables depuis 1994. La
mise  en  p lace  de  la  taxe  sur  la  va leur  a jou tée  a  p rovoqué des  tens ions
in f la t ionn is tes  qu i  on t  con t r ibué à  a f fa ib l i r  davantage le  pouvo i r  d 'achat
des ménages déjà entamé en 1994 par le réajustement monétaire.  La
product ion est  restée stable en 1995 avec des évolut ions di f férenciées
selon les secteurs d 'act iv i té.

l l l .1.3 Ln oevnNDE tNrÉRtEURE

La demande intér ieure expr imée au pr ix de 1991 s 'est  maintenue au
niveau de 1994. Tandis que la consommation cont inue à diminuer,  les
invest issements se redressent (+ 1,1 o/") .

Composantes de la demande intérieure au prix de 1991

Source : DGE

La format ion brute de capi ta l  f ixe du secteur publ ic s 'est  accrue de
5,5o/". Cet accroissement a suftout concerné les infrastructures routières,
le  sout ien  à  l 'agr icu l tu re ,  les  équ ipements  dans  le  domaine  soc ia l .

en milliards de francs CFA 1992 1993 1994 1 995 95/94 94/93

Demande in tér ieure

Consommation privée

Consommation publique

Investissement

Secteur pétrol ier

Secteur hors pétrole

Administrat ion

Ménages

1.263,6

657,3

295,4

320,9

161,5

65,3

66,6

27,5

1 .270,3

664,5

296,5

31 9 ,3

159,8

76,2

27,8

1 .124,1

578,2

244,0

301,9

136,5

45,0

96,9

23.5

1.123,6

577,2

241,2

305,2

133,9

46,1

101,9

23,4

0,0 %

0,2 0/o

1 , 1  7 0

1 , 1  0 Â

2,0 0/o

2,4 0/o

5,2 0/o

0,4 70

.11 ,5  %

13,0 0/o

14,8 0/o

-5,4 70

14,6 %

18,9 0/o

27,20/o

15,5 yo
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l- invest issement du secteur pétrol ier  connaîtrai t  une chute relat ive-
ment importante en termes réels (-2% ).  Uessent ie l  des invest issements
dans ce secteur consisterai t  à accroî t re le niveau de product iv i té des
pu i ts  en  exp lo i ta t ion .

L ' invest issement hors pétrole valor isé au pr ix de 1991 a progressé de
2,6o/o.  Cette hausse est  due aux industr ies de matér iaux de construct ion,
et  à l 'act iv i té d 'extract ion d 'uranium. Les invest issements réal isés dans
ce secteur porteraient pr incipalement sur le renouvel lement des équi-
pements .

Malgré  les  techn iques  commerc ia les  déve loppées ces  dern iè res
années par des entrepr ises locales pour écouler leurs produi ts (ventes à
crédi ts,  recherche de la c l ientè|e. . . ) ,  la consommation des ménages est
restée quasiment stable en 1995. Les ménages ont fa i t  face à une dété-
r iorat ion de leur pouvoir  d 'achat à la sui te du relèvement des tar i fs
d'eau, d 'é lectr ic i té,  des produi ts pétrol iers et  de l ' instaurat ion de la taxe
sur la valeur ajoutée. Par ai l leurs,  aucune vér i table repr ise n 'est  consta-
tée du côté du marché du travai l ,  les entrepr ises fa isant face à la fo is à
un manque des débouchés et  à la qual i té pas très sat isfaisante de la
main  d 'ceuvre  locare .

La consommation publ ique a diminué en 1995 de 1 ,2 o/o êt l  termes
rée ls  résu l tan t  de  la  vo lon té  pub l ique de  main ten i r  une cer ta ine  r igueur
dans  la  ges t ion  de  la  masse sa la r ia le .

lll.1.4 EÉvolunoN DE (ncttvrtÉ pRn AGENr ÉcoruorutouE

Les s imu la t ions  ob tenues à  par t i r  du  modè le  MEGA décr iven t  l ' évo-
lut ion de l 'act iv i té économique nat ionale en 1995 à t ravers les comptes
des quatre pr incipaux secteurs inst i tut ionnels ( les entrepr ises,  les
ménages,  les  admin is t ra t ions  e t  le  res te  du  monde) .

Situation des entreprises

La product ion des entrepr ises a cont inué de croî t re mais à un ryth-

me moindre (+ 9,8 o/o contre + 41 ,B o/o en 1994).

Les subvent ions d 'exploi tat ion s ' inscr ivent en légère hausse (+ 12,1 %).
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Compte des entreprises en milliards de FCFA courants

VAR/AI/ONS EN %

Rubriques 1992 1 993 1994 1 995 93t92 94193 95t94

RESSOURCES

Production

Subventions d'exploitation

Intérêts & dividendes reçus

Autres transferts

Subv.d'équipements

EMPLOIS

Consommat. Interméd.

Masse salariale

lmpôts indirects

lmpôts directs

Autres transferts

Variations de stocks

SOLDES

Valeur ajoutée

Excédent brut

d'exploitat ion (EBE)

Epargne Brute

Besoin de f inancement

).076,10
4,86

13,05
38,76
13,70

869,88
337,29
172,89
'130,84

43,20
5,69

.206,22

429,75
206,34

2,07

2.150,90
5,38

36,77
38,65
8 , 1 9

899,66
281,65
173,75
81,02
42,08

0

1.251 ,24

477,48
333,1 I
-134,16

3.050,95
g,0g

56,21
59,13
10,50

1.192,45
331,26
291,95
164,02
42,92

0

1.858,5

860,48
586,29
-311,44

.351,34
9,07

64,47
59,13
23,66

.328,22
351,72
320,78
169,62
42,92

0

.023,12

904,35
624,55
345,75

3,6 0/o

10,7 %
181 ,8 0/o

-0,3 0/o

-40,2%

3,4%
-16,5  %

0,5 %
-38,10/o

-2,6 0/o

100,0 %

3,7 %

11 ,1  
0 /o

61 ,5 
0/o

41,9 o/o

50,4 0/o

52,9 %

53,0 %

28,20/o

32,5 0/o

17 ,6 0/o

68,0 0/o

102,4 0/o

2,0 0/o

49,5 0/o

80,20/o

7 6,0 0/o

132 ,1%

9,9 o/o

12,1 0/o

14,7 %
0,0 %

25,3 0/o

11,4 %
6,2 0/o

g,g o/o

3,4 0/o

0,0 0/o

8,9%

5 , 1 0 / o

6,5 %
11 ,0 

0/o

Source.  Simu/at ions MEGA

Les subvent ions  d 'égu ipement  on t  p lus  que doub lé  pour  répondre
aux  beso ins  d ' inves t issement  des  en t repr ises  du  sec teur  pub l i c .

Les salaires et  les impôts indirects ont augmenté respect ivement de
6,2 Y" et 9,8 o/o.

Dans ces condi t ions,  la valeur ajoutée des entrepr ises s 'est  accru de
8,8 " /"  et  le besoin de f inancement,  toujours en augmentat ion,  s 'est  éta-
b l i  à  34  mi l l ia rds  cont re  163 mi l l ia rds  en  1994.

Si tuat ion des ménages

Af in de rat t raper le niveau de consommation d 'avant la dévaluat ion,
les ménages, confrontés à une baisse du pouvoir  d 'achat,  ont  consacré
davantage leurs revenus aux achats de biens de consommation couran-
te et  d ' invest issement.  Ce mouvement s 'est  t radui t  par une stagnat ion
voire une légère baisse de leur épargne.
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Compte des ménages en milliards de FCFA courants.

Source:  Simulat ions MEGA

Situation des administrations

Limpact  de  la  déva lua t ion  s 'es t  t radu i t ,  pour  le  budget  de  l 'é ta t ,  par
une amél iorat ion substant ie l le des recettes en provenance du secteur
product i f  et  des ménages.

Les impôts directs et indirects ont augmenté respectivement de 4,7 7"
eL 9,2 7o.

Du côté des emplois,  l 'ef for t  d ' invest issement de l 'État  s 'est  poursui-
v i  (+  1  5  " / " ) .Para l lè lement ,  la  consommat ion  f ina le  a  enreg is t ré  une aug-
mentat ion légère sous l 'ef fet  de la r igueur budgétaire de l 'État  au niveau

des dépenses de fonct ionnement.

YAR/AIIONS EN %

Rubriques 1992 1993 1994 1 995 93192 94t93 95/94

RESSOURCES

RBEI

Rémunérations salariales

Prestations sociales

Intérêts & dividendes reçus

Autres transferts reçus

EMPLOIS

lmpôts directs

Cotisation sociales

Intérêt versés

Autres transferts versés

Consommation

FBCF

ANT

SOLDES

Revenu brut disponible

Épargne brute

Capacité de financement

283,81

533,89

36,61
g,g6

16,84

27,51

46,96
g , 1 g

75,30

676,72

27,53
-0,44

721,06

44,34

14,95

335,55
47 6,71

38,79

24,46

17,58

27,45

42,25

10,83

74,06

699,76

28,46

0

738,51

38,75

10,29

394,72

549,52

47,09

38,49

17,34

31,79

49,69

1 5 , 1 3

87,12

806,59

35,08

0

863,43

56,84

21,75

467,15

601,4

47,48

44,45

17,34

35,38

52,76

19,43

98,26

915,50

38,36

U

971 ,99
56,49

1 8 , 1 3

19,2
-10,7

6,0

1 7  6 , 1

4,4

-0,2

-10 ,0

19,0
- 1 , 6

3,4

3,4

100,0

2,4 0/o

-12,6 0/o

-31,27.,

o/

o/
lo

o/

o/

o/
lo

To

Yo
o/
/o

o/
/o

o/

o/
/o

o/

17 ,6 
0/o

15,30/o

21,4%

57,40/o

-1,40/o

15,8 0/o

17 ,6 
0/o

39,7 0/o

17 ,6 
0/o

15,3 0/o

23,3 0/o

16,9 %

46,7 0/o

111,4 0/o

18,3 0/o

9,4 0/o

0,8 0/o

15,5 0/o

0,0 0/o

11,3 0/o

6,2 0/o

28,4 0/o

12,9 o/o

13,5 0/o

9,4 0/o

12,6 0/o

-0,6 0/o

16,6 0/o
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Compte des administration en milliards de FCFA courants.

Source:  Simu/at ions MEGA

Situat ion du Reste

Les effets favorables
confortent l 'excédent du

d u  M o n d e

de la  déva lua t ion  sur  le  commerce ex tér ieur
solde commercial  en 1995.

VARIATIONS EN %

Rubr iques 1992 1993 1994 1 995 93t92 94t93 9s194

RESSOURCES

Production march.
Production non march.

Cotisation soc.

Intérêts reçus

Autres transferts reçus

lmpôts directs

lmpôts indirects

EMPLOIS
Consommation. inter.

Rémunérations

Prestat ions sociales

Autres transferts versés

Intérêts & div. versés

Consommation f inale

FBCF

Aide à I ' invest.

50rDE5
Valeur ajoutée

Excédent brut

d'exploitat ion (EBE)

Revenu disponible

Epargne Brute

Capacité de f inancement

7,98
286,62

39,10

13,40

13,00

160,04

239,25

95,52

199,53

31,90

51,09

112,86

286,62

66,29

13,70

198,98

0,45

302,65

16,03
- 6 1 , 3 1

3,6
302,53

33,52

9 , 1 3

3,93

109,87

241,55

102,2

200,33

33,07

32,22

60,05

302,53

77,70

8 , 1 9

203,93

3,60

304,04

1 , 5 1
-78,39

7,8
342,41

39,42

3 1 , 5 5

9,99

197,22

374,42

1 18 ,88

223,54

40,48

57,00

308,45

342,41

1 3 1 , 3 0

10,50

231,34

7,80

276,81
-65,61

-201,41

7,8
374,87

4 1 , 8 5

32,3

9,28

206,4

409,93

119,91

254,95

40,48

49,50

299,02

374,87

1 5 1 , 1  1

23,66

262,75

7,80

340,80
-34,07

.202,84

-54,3 0/o

5,6 %
-14,3  %
-31,9 %
-69,8 0/o

-31,3 %

1 , 0  %

7 ,0 
0/o

0,9 0/o

3 ,7  %
-36,9 %
-46,8 0/o

5,6 0/o

17 ,2 
0/o

-40,2 0/o

2,5 0/o

700,00/o

0,5 0/o

-90,6 0/o

27,9o/o

116,7 0/o

1 3 , 2 %

1 7 , 6 %

245,6%

154,2 0/o

79,5 %

55,0 %

16,3 0/o

11 ,6  %

22,40/o

76,90/o

+13,7 %

13,2 0/o

69,0 %

28,2 %

13,40/o

116,7 %
-9,0%

-4445,0 %

157,070

0,0 0/o

9,5 0/o

6,2 0/o

2,4 0/o

-7,1 0/o

4,7 0/o

9,2 0/o

0,9 %

14,1 0/o

0,0 0/o

.14,9 %
-3,1 0/o

9,5 0/o

1 5 , 1 %

25,3 0/"

13,6 0/o

0,00/o

23,1 0/o

4 8 , 1 %

0,7 To
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compte du reste du monde en Milliards de FCFA courants.

Source: Simulations MEGA

I'1.2 LE BUDGET DE UÉTAT

L'évolut ion sans cesse croissante des sans-emplois dans l 'économie
gabonaise a condui t ,  en 1995, à la concept ion d 'un budget de l 'État
dont l 'object i f  pr imordial  a été la lut te contre le chômage. Aussi ,  tout
en poursuivant une pol i t ique d'assainissement des f inances publ iques
af in de l imi ter  l 'encours de la dette,  pr ior i té a été accordée au déve-
loppement des secteurs sociaux tels que l 'éducat ion,  la format ion pro-
fessionnel le et  le logement.

lll.2.1 EÉoulLleRE BUDGÉrnlne
Le budget de l 'État  a été voté à la somme de 780 mi l l iards de FCFA,

ce qui  correspond à une hausse de 8,9 7" par rapport  à 1994, pour fa i re
face aux dépenses de fonct ionnement évaluées à 317 mi l l iards,  aux
dépenses en capi ta l  à 160 mi l l iards et  au paiement de 54,3o/o du servi-
ce de la dette dû en 1995, soi t  303 mi l l iards.

VARIATIONS EN %

Rubriques 1992 1993 1994 1995 93/92 94/93 95/94

RESSOURCES

Importations

lmpôt indirects

Rémunération

Cotisations sociales

Intérêts & dividendes

Autres transferts reçus

transferts en capital

EMPLOIS

Exportations

Prestations sociales

Intérêts & divid. reçus

Autres transferts versés

Transferts en capital

A.N.T.

SOLDES

Besoin de

financement

7,96

159,46

82,27

0

644,67

4,71

13,01

18,46

2,65

0

-26,64

689,45

5,72

7,42

16,70

6,00

0

145,37

855,8

0,80

5,27

10,27

228,45

99,16

0

.408,45

6,6

7,42

29,30

6,00

0

257,4

892,92

0,80

5,27
'10,9

191,75

89,94

0

.464,33

7

7,42

16,70

6,00

0

309,97

6,9%

300,0 %

1 7 3 , 1 %

11,1 %
-98,3%

-11,9 %

6,9 %

21,4 0/o

-43,0 %
-9,5 0/o

126,4 0/o

,645,7 %

74,7 %

0,0 0/o

0,0 0/o

17 ,6 
0/o

.237 ,6 
0/o

36,9 %

104,3 0/o

15,4 0/o

0,0 0/o

69,5 0/o

0,0 0/o

77,1 0/o

4,3 0/o

0,00/o

0,00/o

6,1 0/o

- 1 6 , 1 %

-9,3 0/o

4,0 0/o

6 , 1 %

0,0 0/o

-41,0 0/o

0,0 0/o

20,40/o
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Budgets 1995 en Milliards de F CFA

Sources:  Loi  des Finances'

Les sources de financement sont constituées à 84,1 "/" de recettes

propres dont 63 % de recettes pétrolières et à 15,9 7o de ressources

d 'emprunt .

lll.2.2 UexÉcuroN DU BUDGET

Le recouvrement des recettes pétrolières et non pétrolières au-delà

des niveaux prévus et  les économies budgétaires réal isées sur les

dépenses pr imaires ont occasionné un solde base mandatement de

1 5 5 , 9  m i l l i a r d s .

Tableau des opérations financières

Recettes 1994 1 995 Dépenses 1994 1 995

Recettes propres

Pétrole

Hors pétrole

Emprunt

509,2
272,0
237,2
207,0

656,0
415,0
241,0
124.0

Dette publ ique

Fonctionnement

lnvestissement

261,2
305,0
150,0

303,0
317,0
160,0

Totalrecettes 716,2 780,0 Total dépenses 716,2 780,0

En mrllrards de FCFA 1990 1991 1992 1993 1994 1995
Prév. Estim.

o Recettes et dons

Recettes pétrolières

Recettes non pétrolières

372,4
145,7
226,7

403,6
207,8
195,8

386,5
189,3

197,2

349,3
157,6
191,7

664,2
324,0

340,2

656
4 1 5 , 0

241,0

784,7
431,9

352,8

o Dépenses

Dépenses courantes

Fonctionnement

lntérêt

Dépenses en capital

382

316,4

236,8

79,6

65,6

375,3

301,6

219,1

82,5

73,7

387,3

307,4

229,3

78,1

79,9

326,6
255,7
232,0
23,7
70,9

558,8

452,9

295,3

157,6

105,9

654,7

494,7

3 1 7 , 0

177,7

160,0

628,8
492,7
309,7
183,0
136,1

. Solde (base mandatement)

Variat ion des arr iérés

Solde (base trésorerie)

-9,6

60,2

50,6

28,3
87,3

1 15,6

-0,8

89,8
89,0

22,7
159,0
181,7

105,4
-793,0

-678,0

1 ,3
134,0
135,3

155,9
126,0
281,9

. Financement

Extérieur

Tirage

Rééchelonnement

Amortissements

lntérieur

Système bancaire

Système non bancaire

Ressources addit ionnelles

-46,0

34,7

35,0

8 1 , 5
- 8 1 , 8

-80,7

-52,7

-28,0

4,6

-49,4

-37,2

43,1

5,0
-85,3

-11,2

-8,8

-2,4

67,2

12,9

56,3

26,7

6,0

89,0

43,4

44,2
-0,8

76,0

-69,0

-49,3

25,0

0,0
-74,3

-19 ,7

0,0
-19,7

112,8

852

846,9

183,5

852,3
-189,0

5 , 1

12,2
-7,1

1 7  4 , 1

-24,5

-24,5

124,0

0,0
-148,5

0,0

0,0

0,0

1  10 ,8

.187,4

-135,6

112,4
11,9

-259,9

-51 ,8

20,0
-71 ,8

94,5
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Bien que posi t i f ,  ce solde n 'a pas permis une réduct ion sensible des
arriérés. Ceux-ci ont au contraire atteint 126 milt iards en 1995. D'où le
solde de 281,9 mi l l iards en trésorer ie,  qui  la isserai t  p lutôt  croire à un
bon résul tat ,  a lors qu' i l  est  just i f ié par une accumulat ion d,arr iérés.

Cependant,  ce résul tat  a permis de réduire le f inancement tant  exté-
r ieur qu' intér ieur.

Sur le plan intér ieur,  les opérat ions suivantes ont été réal isées :
.  auprès du système non bancaire

* remboursement de la dette intér ieure gérée par la Caisse
Autonome d'Amort issement (CAA) de 36,2 mi l l iards.

*  remboursement de la dette gérée par le Trésor publ ic de 5,6 mi l -
l iards.

*  remboursement des avances consent ies par les pétrol iers de 30
mi l l ia rds .

.  auprès du système bancaire :
*  emprunt  de  39 ,3  mi l l ia rds  dont  4  mi l l ia rds  auprès  du  FMl .
*  remboursement de la dette à l 'égard des banques commerciales

et les centres de chèques Postaux (ccP) de 19,3 mi l l iards.
Sur le plan extér ieur,  les mécanismes de f inancement ont consisté en

emprunts nouveaux ou t i rages, en rééchelonnements et  en amort issements.
Les tirages ont été effectués à travers des plans projets de 60 mil-

l iards et des prêts programmes de 52,4 mill iards contrattés auprès de
la Caisse Française de Développement (35 mi l l iards),  du Japon (6 mi l -
l iards) et  de la BAD/FAD (1 1,4 mi l l iards).

L 'aménagement de la dette sous forme de rééchelonnement a été
obtenu du  C lub  de  Par is  à  ra ison  de  1  1 ,9  mi l l ia rds .

Ouant aux amort issements ou remboursements de dette,  i ls  sont
évalués, en réal i té ,  à 237,5 mi l l iards;  les 259,9 mi l l iards inscr i ts dans le
Tableau des opérations financières de l 'État compren ant 22,4 mill iards
d'annulat ion de dette.

Au total ,  le solde base trésorer ie a permis de réduire le f inancement
et  de dégager des ressources addi t ionnel les de 94,5 mi l l iards.

,11.2.2.1 Eévolution des recettes

Prévues à 780 milliards, les recettes budgétaires effectivement
recouvrées et empruntées ont atteint 784,6 mil l iards en raison d'un
excédent sur les prévisions des recettes issues aussi bien du secteur
pétrol ier que du secteur hors pétrole.

Les recettes pétrolières

Les recettes pétrolières recouvrées ont augmenté de 33,3 To et
dépassé de 4 o/o les prévisions budgétaires. L'activité du secteur a été
caractérisée par une légère augmentation de la production pétrol ière
en volum e (18,24 millions de tonnes contre 17 ,2 millions en 1994) et des
écarts constatés d'une part entre le prix du baril prévu (16,75 g) et le
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prix ef fect i f  (16,55 $) et  d 'autre part  entre le taux de change prévu du

dol lar  (535 FCFA) et  le taux de change appl iqué (506,5 FCFA).

La forte hausse des recettes pétrolières a été due d'abord à l ' impôt

ne  osc i l le  au tour  de  7  mi l l ia rds  de  1990 à  1994.

lière

Sources : Ministères des Finances. Estirnations DGE'

Les recettes issues des contrats de partage de production ont bais-

sé de 45,8o/o en raison du changement de statut  de contrat  de partage

à celui  de contrat  de concession de plusieurs champs pétrol iers.

Les recettes hors Pétrole

Avec 352,8 milliards, les recettes hors pétrole ont dégagé un sup-
plément de recettes de 46,4y" par rapport aux prévisions et de 3,7 o/o

par rapport  à l 'exercice précédent.

Recettes hors pétrole

Recettes 5

en Milliards de F CFA 1 990 1 991 1992 1 993 1994 1995

lmpôt sur les sociétes

Redevance

Dividendes

Partage de production

Cessions d'actifs

28,7
88,7
2,4

26,0
48,7

70,4
81,2
1 5 , 5
40,7

95,9
65,1
3,2

25,1

55,4
64,9
7,0

30,1

165,7
128,2

5,9
24,2

246,5
156,1
16,2
1 3 , 1

Total 194,5 207,8 '189,3 157,6 324,0 431 ,9

en Milliards de F CFA 1 990 1991 1992 1993 1 994 1995

Douanes

Taxes sur les carburants

lmpôt sur les sociétés

Taxe sur le chiffre d'affaires

IRPP et  TC

Taxe sur les salaires

TVA

Autres recettes

dont emprunt

62,0
16,0
25,0
2 1 , 0
41,0
5,0

38,1
3s.5

77,0
14,7
20,2
31,7
22,2
3,3

26,7
1 , 5

66,8
13,3
19,0
31,4
22,2
2,4

42,1
12,1

69,9
12,3
16,3
33,9
23,3
2,3

33,8
1 , 8

97,2
6,2

22,5
44,9
29,6
3,0

136,8
109,7

124,0
4,3

39,1
19,0
31,2
2,0

34,3
98,9
65,5

Total 208,'l 195,8 197,2 191,7 340,2 352,8

Souces : Ministère des Finances, estirnations DGE.
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Malgré les diminut ions sensibles des taxes sur le chi f f re d 'af fa i res
(TCA) (- 57,6 7"), des recettes classées dans la rubrique <Autres
recettes> (- 27,7 oÂ), notamment l 'emprunt (- 40,3 o/o) et des baisses
négl igeables des taxes sur les carburants et  de la taxe sur les salaires,  la
hausse du total  des recettes hors pétrole s 'expl ique par l 'augmentat ion
des recettes douanières (27,6o/o), de l ' impôt sur les sociétés (lg,l o/o), de
l' impôt sur le revenu des personnes physiques (5,4o/o) et des recettes
générées par la taxe sur la valeur ajoutée (TVA).

Les recettes douanières constituent comme par le passé la plus
importante part  aussi  b ien dans l 'accroissement annuel  (27,6 %) que
dans la structure même des recettes (35,1 "/o).

La décomposition des recettes douanières en Droits et Taxes sur les
lmportations (85,5 o/o) et en Droits et Taxes à r'Exportation (14,5 %) révè-
le les caractér ist iques d 'une économie rargement dépendante des
importat ions.

La décision de dévaluation du FCFA, dont lobjectif à terme était
d'accroître les exportations et de réduire les importations, commence à
produire, dans une certaine mesure, des effets sur les exportations en
valeur.  Alors que pour les importat ions,  ce n 'est  pas le cas.  Cel les-ci  sont
en ef fet  passées de 825,7 mi l l iards en 1994 à 861 mi l l iards en 1995, soi t
une augmentat ion de 4,3 7".

Par ai l leurs,  la diminut ion des TCA est la conséquence de l ' inst i tut ion
de la TVA, qui se substitue progressivement à certaines composantes
de la TCA.

.  Pour sa première année d'exécut ion,  la TVA a rapporté au budget de
l 'État  34,3 mi l l iards au t i t re des recettes hors pétrole.  L 'évolut ion des
taxes devant être remplacées par la TVA suppose que celle-ci devrait
avoir  un rendement ident ique sinon mei l leur que celui  observé dans le
tableau ci-après :

Évolution des taxes devant être remplacées par la WA

en Milliards de F CFA 1990 1991 1 992 1 993 1994 1995
TCA à taux normal

TCA à taux majoré

TCA à taux réduit

TCA précomptée par l'État

Sous total

Taxe sur les transactions

TCA à l ' imoprtat ion

10,3

6,8

1 , 2

2,4

20;7

6,3

10,8

11,9

7,8

1 , 1

3,3

24,1

7,6

14,1

10,8

7,9

1 , 2

3,9

23,9

7,6

1 3 , 1

11,9

8,6

0,7

3,8

25,0

8,8

12,7

12,7

13,4

2,6

5,9

34,6

10,3

20,4

5,5

5,3

1 , 3

1 , 2

13,3
5,7

5,3

Total 37,8 45,7 44,5 46,6 65,3 24,3

Sources : Balance des comptes du Trésor. Tendances de l 'économie, février 1gg5.



111.2.2.2 Uévolution des dépenses

Le tableau suivant révèle une exécut ion du budget d ' invest issement

des secteurs sociaux vois ine de 1 1,5 mi l l iards en moyenne entre 1990 et

1994. En 1995, la pr ior i té portant sur lesdi ts secteurs a plus consisté à

relever leurs dotat ions (36,1 mi l l iards) pour les niveler avec cel les des

divers secteurs de l 'économie, notamment le Secteur product i f  (38,3

mi l l iards) et  les Autres secteurs (33,6 mi l l iards) '

Exécut ion budget d ' invest issement

Grandeurs Macro-économiques

en Milliards de F CFA 1990 1991 1992 1993 1994 1995

Secteur productif

lnfrastructures

Secteurs sociaux

Autres

19,6
10,4
6 ,5

29,1

154,7
24,1
8,8

25,1

16,7
15,4
13,2
34,5

1 6 , 8
9,9

1 5 , 8
26,6

22,4
39,9
1 2 , 8
30,8

29,5
48,5
28,7
29,3

Total 65,6 73,7 79,9 69,1 105,9 136,1

Source : Direction des Programmes d'investissement'

Mais les taux de réal isat ion dans le tableau suivant montrent que la

totalité des crédits affectés au développement des secteurs sociaux, ne

sont pas uti l isés à cet effet, malgré leur caractère prioritaire'

Source : Direction des programmes d'lnvestissement'

(") : Y compris Formation Professionnelle et Enseigne ment supérieur.

Ouant  aux  dépenses  re la t i ves  au  Serv ice  de  la  de t te  e t  au

Fonct ionnement,  e l les ont respect ivement augmenté de 43,4o/"  et  4,9 o/o '

Le Service de la dette const i tue la dépense la plus importante du

budget de l 'État  (49,5 % des dépenses totales).

1995

En Mtlliards de F CFA Prévisions Réalisations laux de réalisation

Secteur sociaux
- Éducation nationale (*)

- Habitat et autres sociaux
- Santé

36,1
1 8 , 9
1  1 , 3
5.9

28,7
18,2
6,6
4,0

79,7 0/o

96,00/o

58,3 %

68,0 0/o

ry
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Dépenses budgétaires

en Milliards de F CFA 1990 1 991 1 992 1 993 1 994 1995*
Service de la dette

Fonctionnement

-  So lde
-  Monp

- Biens et services
- Transferts

Investissement

Dépenses hors exercice

107,1

236,9

111,9

8,7

96,5

199,7

57,1

13,1

139,9

219,1

116,7

10,5

7  4 ,1

1 7 , 8

50,1

7,5

163,4

229,3

130,2

10,9

72,5

15,9

52,5

3,4

142,9

232,0

132,2

11,4

7  4 ,1

14,2

54,8

305,0

295,3

147,7

14,9

106,9

26,0

105,9

437,3

309,7

161,8

16,3

109,6

23,0

136,1

Total 4 1 4 , 1 416,5 449,6 429,7 706,2 883,0
Source : Ministère des Finances, estirnations DGE.

On assiste à un phénomène d'accroissement cont inu des dépenses
de fonct ionnement depuis 1991. En 1995, el les ont augmenté de 4,9 o/o
sous l ' impuls ion d 'une masse salar ia le (+g,6 %) dist i ibuée à 43.5g3
agents, alors qu'en 1994 ces effectifs étaient de 41.gg2 agents.

l l l .2.3 Ln oerrE puBltouE GABoNAtsE
La dette publ ique du Gabon const i tue l 'une des préoccupat ions

majeures des pouvoirs publ ics compte tenu de son accroissement cont i -
nu depuis le début des années 80. En dépi t  des stratégies ( t imi ter  de
nouveaux emprunts extér ieurs ou diminuer les arr iérés en vue de stabi-
l iser le niveau d'endettement)  mises en place pour la gérer,  son montant
demeure important.

En effet, l 'encours de la dette publique à moyen et long terme s,éta-
b l i t  à  env i ron  2 .143 mi l l ia rds  de  FCFA au 31  décembre  19 ,qq  a lo rs  qu , i l
étai t  de 1 .91 3 mi l l iards de FCFA à la f in de 1 993, soi t  une hausse de 12 %.

Encours de la dette publique gabonaise au 31/12/g4

en lvlilliards de F CFA Dette direde Dette garantie Total

Dette Extérieure
Bilatérale
Mult i latérale

Bancaire

1875,4 (99 %)

1497,1 (71 yù

282,1 (13 %)
96,2 ( 5 oA)

32 (e8 %)
19,8 (60,7 o/o)

12,2 (37 ,3 o/o)

0

1907,4 (99 %)

1516,9 (70,9 7o)
294,3 (13,7 To)
96,2 ( 4,5 o/o)

Dette intérieure
Bancaire
Commerciale moratoriée*
Diverse

235,5 (11 %)
150,5 ( 7 y")
37 ,4  (  2%)
47,8 (  2To)

0 ,6 (2%)
0,6 (  2yo)

0
0

236,1 (11 %)
150,9 ( 7 7")
37,4 ( 2o/o)
47,8 (  2yo)

Total de la dette publiqut 2110 ,9 32,6 2143,5
Source : CAA. * Sans c/ause de oarité
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La structure de la dette est telle que la dette bilatérale contractée

auprès des gouvernements représente au 31 décembre 1994 près de 71

% de la dette totale alors que la part  de la dette mult i latérale et  ban-

caire est  respect ivement d 'enviro n 14 % et 5 7" '

Les t i rage s 1994 (hors F.M. l . )  ef fectués sur fonds extér ieurs s 'é lèvent

à 10g,7 mi l l iards de FCFA dont 66 mi l l iards et  43,7 mi l l iards sous forme

de prêts d'ajustement et de prêts projets.

Selon les stat ist iques de la Caisse Autonome d'Amort issement

(C.A.A.) ,  le service prévis ionnel  de la dette en 1995 serai t  de près de 528

mil l iards dont les pr incipales composantes sont le service courant (383,5

mi l l ia rds  de  FCFA)  e t  les  a r r ié rés  à  f in  1  994 (121,5  mi l l ia rds  de  FCFA)-

La structure du service de la dette publ ique en 1995 se présente

comme su i t  :

En milliards de FCFA Principal lntérêt Total

Dette Extérieure

Dette Intérieure

Arriérés au 31112194

lntérêts de retard

Provisions pour conventions

Nouvel les  e t  mise en ieu d 'ava l

176,6
53,8

102,6

12,0

136,6
16,5
1 8 , 9
1 1 , 0

313,2
70,3

121,5
1  1 , 0
1 2 , 0

Service prévisionnel de la dette 345 183 528

Source : CAA

Les  ar r ié rés  au  31  décembre  1995 s 'é lèvent  à  39 ,8  mi l l ia rds  de  FCFA

dont  36 ,6  mi l l ia rds  de  pr inc ipa l  e t  3 ,2  mi l l ia rds  d ' in té rê t .  Ces  ar r ié rés

concernent surtout la dette intér ieure.

Au t i t re de l 'exercice 1995, les règlements ef fectués par la CAA

de janvier à novembre, et  cela à part i r  des fonds de service reçus du

Trésor,  s 'é lèvent à 273,4 mi l l iards de FCFA.

III.3 LA SITUATION MONÉTAIRE

Lact iv i té  monéta i re  a  é té  essent ie l lement  marquée par  la  ba isse  du

do l la r  amér ica in  e t  l ' en t rée  en  v igueur  de  la  taxe  sur  la  va leur  a jou tée

(TVA) au début du second trimestre. Lapplication de cette taxe a entraî-

né au Gabon des ef fets inf lat ionnistes qui  ont  condui t  au resserrement

de la  po l i t ique  monéta i re .

De ce fai t ,  les ressources du système monétaire se sont caractér isées

par une progression de la masse monétaire l iée à la croissance du crédi t

intér ieur.

Au n iveau des  opéra t ions  généra t r i ces  de  monna ie ,  on  observe  pr in -

c ipalement le recul  des avoirs extér ieurs nets et  des créances nettes sur

l 'É ta t ,  tand is  que le  c réd i t  à  l ' économie  augmente .
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Sîtuation monétaire

Variation
En milliards de FCFA 1 990 1991 1992 1993 1994 1995 95/94
Ressources

Disponibilités monétaires
- Monnaie f iduciaire
- Monnaie scripturale

Quasi monnaie

Masse monétaire M2
Ressources extra - monétaires

Total ressources

155,3
61,9
93,4

101,7

257,0
69,1

325,1

161,2
62,9
gg,3

106,9

269,1
79,2

346,3

140,5
56,9
93,7

97,1

237,6
88,3

325,9

135,2
50,0
85,2

97,8

233,5
92,4

325,9

189,7
76,9

111,8

129,7

317,4
180,5

497,9

214,9
gg,g

116,0

140,9

355,6
147,8

503,4

+13,8 o/o

+28,5 o/o

+3,8 o/o

+9,4 o/o

12,0 0/o

-18,1 "/o
+1,1 o /o

Contreparties des ressou rce!

Avoirs Extérieurs nets

Crédit intérieur
- Crédits à l 'économie
- Créances nettes / I'Etat
Total contreparties

+20,9

04,3
219,5
84,8

325,1

+37,9

308,4
230,0
79,4

346,3

-23,3

349,2
2 1 7 , 8
131,4

325,9

-26,9

352,9
213,2
139,6
325,9

+66,1

431,9
214,9
216,9

497,9

+21,6

481,9
254,9
226,9

503,4

-67 ,3 0/o

111,6 o/o

r18,6 o/o

+4,6 o/o

+1,1 o /o

source : BEAC

ll l .3.1 Les REssouRcEs DU sysrÈME MoNÉTAIRE.
La croissance de ces ressources a été très faible en Décembre 1995.

El le a été de 1,1 % en 1gg5 contre sz,g o/o I 'année précédente.
[-explication à cette évolution des ressources du système monétaire
peut être t rouvée dans le fa ib le taux de croissance des disponibi l i tés
monétaires (1 3,8 o/o en 1995 contre 39,6 o/o en 1994) et des ressources
extra-monétaires (- 18 o/o contre + 95,3 7o en 1994).

Ainsi  donc, la masse monétaire au sens large a progressé de 12 o/o en
Décembre 1995 contre 36 "/o en Décembre 1 994. De ce fait, elle s,est
établ ie à 355,6 mi l l iards en Décembre 1995 contre 317,4 mi l l iards en
Décembre 1994-

Répartition de la masse monétaire en 1g95

monnaie f iduciaire

monnaie sciptrurale
32 "/"
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Les ressources extra-monétaires (147,8 mil l iards) qui ont baissé par

r.uppàrt à leur niveau de 1994 (180,5 mil l iards) n.?ni Ptt P-1r c-ontr ibuer

au relèvement des ressources du système monétaire au dessus de la

barre des 500 mil l iards

111.3.1.1 Les d isponib i l i tés monéta i res

Elles se composent de la monnaie f iduciaire et de la monnaie scrip-

turale et ont représentê 32"/o de la masse monétaire M2.

A -  IA MONNAIE FIDUCIAIRE

El le  est  passée de 76,9 mi l l iards en Décembre 1994 à 98,8 mi l l iards

en Décembre 1ççS, t" i t  lne hausse de 28,57" '  Cette hausse-a porté le

poids de la monnaià f iduciaire dans la masse monétaire de 24 7" en 1994

\tg%;" 1gg;. Cette croissance s'expl ique par les effets inf lat ionnistes

ôÀuoqres par I 'appl icat ion de la TVA'dont l 'une des conséquence a été

i 'r . ."htrei la pref 'érence Pour la l iquidité des agents économiques'

B -  LA MONNAIE SCRIPTURALE.

A un n iveau de 1 16 mi l l iards,  la  monnaie scr ip tura le a enregis t ré en

1gg5 une hausse de 3,8o/o. Pour faire face à la hausse des prix interve-

nr" ufrat I'entrée 
"n 

uigr"rr de la TVA, les dépôts à vue ont été réduits'

Cependant, le poids aË ta monnaie scripturale (54 %) est re:té9 t 'P,9-

,J; J . .1"i-a! ta monnaie f iduciaire ê6 %) dans l 'ensemble des dis-

ponibi l i tés monétaires.

111.3.1.2 La quasi -monnl ie .

El le a progressé de 9,4 o/o en passant de_ 128,7 mil l iards en Décembre
1gg4 à 140,à mil l iards en Déce'mbre 1995. Cette évolut ion du rythme
des dépôts à terme a été amorcée en 1994 et s',91t poursuivie en 1995

grâce au maintien d'une pol i t ique des taux d' intérêt attract i ts '

111.3.1.3 Les ressources extra-monétaires.

El les ont chuté de 1B % (à 147,8 mil l iards) par apPort au niveau atteint
en 1994 (180,5 mil l iards). Cette évolut ion est le résultat de la baisse du
niveau des autres postes nets du système monétaire (comptes exigibles
après encaissem"nt, .o.ptes des résultats, opérations interbancaires.).

ll l.3.2 Les colrtrREPARTlEs DE LA MAssE MoNÉTAIRE.

Elles comprennent les avoirs extérieurs nets et le crédit intérieur,
sources de la création monétaire.

111.3.2.1 Les avoirs extérieurs nets-

l ls  sont  restés g lobalement  posi t i fs  à 21,6 mi l l iards,  malgré le  recul  de
67,3 7o par rapport à Décembre 1994 (66,7 mil l iards).

Au niveau de la BEAC, le recul des avoirs extérieurs nets est impu-

table à la baisse des réserves internationales, entraîné par la détériora-

t ion du compte d'opérations (71,7 mil l iards à f in Décembre 1995 contre
92,7 milliards un an plus tôt).
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Par contre en ce qui concerne les banques commerciales, les avoirs
extérieurs nets sont devenus positifs en 1995 après être restés néga-
t i fs depuis 1991. Mais i ls sont redevenus négati fs à f in Décembre 1995 :
-  2 ,4 mi l l iards.

Évolution des avoirs extérieurs nets

l l  a at te int  un niveau de 481 ,8 mi l l iards en Décembre 1gg5 contre
431,8 mi l l iards en Décembre 1994, soi t  un taux de croissance de 11,6o/o
contre +22,4 o/o un an plus tôt. Cette progression du crédit intérieur est
at t r ibuée essent ie l lement à la hausse des crédi ts à l 'économie.

Le crédit à l'économie.

l l  a augrrrenté de 18,67o en passant de 214,g mil l iards en Décembre
1994 à 254,9 mil l iards en Décembre 1995.

Dans cette évolution, la variation des crédits à moyen terme a été la plus
importante (+ 45,8 %) suivie des crédits à court terme (+ 6,6 %). Les crédits
à long terme quant à eux, se sont inscri ts à la baisse (- 26,3o/o) en 1g95.

Les crédits à court terme restent prépondérants comme le montre le
graphique ci-dessous :

Répartitîon des credits à l'économie par terme

70
60

40
30
20
1 0

0
- 1 0 1 991

X1.3.2.2 Le crédit intérieur.

Répartition des crédits à l'économie par terme
ron? rt"r-'

moyen terme
41 o/o cout terme

57 o/o
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L'essentiel des crédits à l'économie a été orienté vers le secteur privé
(232,1 mi l l iards en 1995) .  B ien que les par ts  a l louées aux entrepr ises
publiques et aux inst i tut ions f inancières non bancaires soient presque
égales (un peu p lus 1O mi l l iards) ,  ce dern ier  secteur  a connu un ry thme
de croissance plus élevé, soit  13,6 7" contre un recul de 1 1 % pour les
entreprises publiques.

Répartition des credits à l'économie par nature des bénéficiaires

4% 4%

L : Entreprises publiques ffi tnstitutiorp financières non I Sedeur priÉ
banc.

Les créances nettes sur l 'État

L'année 1995 a été marquée par un désengagement réel de l 'État vis
à vis du système bancaire pendant les 9 premiers mois. A cet effet,  les
créances nettes sur l 'État ont baissé de 5 7" en passant de 204,4 mil l iards
en 1994 à 194,3 mil l iards en 1995. Cette améliorat ion de la posit ion
nette de l 'État peut s'expl iquer par la stagnation des crédits du F.M.l.  et
la croissance spectaculaire (128 %) des dépôts et autres engagements
de l 'État auprès du système bancaire.

Mais entre Décembre 1994 et Décembre 1995, on a observé un
alourdissement de l 'endettement de l 'État vis-à-vis du système bancaire :
les créances nettes sur l 'État sont passées respectivement de 216,9 à
226,9 mi l l iards so i t  une hausse de 4,5 o/o en un an.

l l l .3.3 LR polmouE MoNÉTAIRE

Le programme d'ajustement structurel du F.M.l.  de 15 mois approu-
vé en mars 1994, a été la base de la pol i t ique monétaire en vigueur en
1995. Les objecti fs de pol i t ique monétaire ont été arrêtés lors de la mis-
sion de programmation monétaire de la BEAC de mai 1995 puis révisés
en septembre 1995 pour tenir compte des mesures contenues dans le
nouveau programme d'ajustement structurel soutenu par le F.M.l.  Pour
une durée de 3 ans.

Les objectifs monétaires et de crédit en 1995.
- Les AVotRS exrÉRrruRs NETs : contrairement aux prévisions initiales (39

milliards), les avoirs extérieurs nets devraient se renforcer et atteindre en
fin d'année un niveau optimal de 68,3 mil l iards de FCFA.



G randeurs Macro-économiques

- LEs cRÉorrs n l 'ÉcorvovrE :  le taux de croissance devrai t  èTre de 22,9

7" pour tenir compte des perspectives d'endettement du secteur pétro-

l ie r ,  seu l  g rand demandeur  de  c réd i t  en  1995.

-  Les cRÉaNcrs NETTES sun f  Érnr :  les prévis ions in i t ia les fa isaient état

d 'une croissance de l 'endettement net de l 'État  envers le système ban-

caire de 3,6 o/o en 1995, mais le programme révisé prévoi t  p lutôt  une

légère diminut ion de 1,2 7" en raison des perspect ives favorables des

f inances  pub l iques  e t  des  engagements  p r is  par  l 'É ta t  dans  le  cadre  du

Club de Librevi l le de rembourser aux banques près de 22 mi l l iards de

f rancs  en  1995.

-  La vnSSE MONÉTAIRr :  le taux d 'expansion devrai t  être de 21 ,6 o/o et

le  montant  de  la  masse monéta i re  de  386 mi l l ia rds  en  f in  d 'année,  Pour
une v i tesse  de  c i rcu la t ion  de  la  monna ie  de  3 ,9 .

-  Le ReTtNANCEMENT BANCAIRE :  Pour le premier semestre,  l 'object i f  de

ref inancement a été f ixé à 15 mi l l iards de francs par t r imestre.  l l  a été

ramené à  1O mi l l ia rds  par  t r imest re  au  second semest re  en  ra ison des

pro jec t ions  macro-économiques  g loba les  qu i  la issent  en t revo i r  une

amél io ra t ion  de  la  s i tua t ion  f inanc iè re  des  banques gabona ises .

lJobject i f  de ref inancement en vigueur depuis la mise en place du

marché monéta i re  en  ju i l leT1994 a  remplacé le  n iveau de  re f inancement

maximum qui  f ixai t  le plafond des concours de l ' lnst i tut  d 'émission.

Les interventions de la Banque Centrale sur le marché monétaire

En 1995, l 'object i f  du re{ inancement a été ut i l isé de manière soute-

nue en raison des tensions de trésorer ie enregistrées par certains éta-

bl issements bancaires.  Le taux de pénal i té a été ut i l isé ent ièrement par

certaines banques en di f f icul tés.

Les taux globaux d'ut i l isat ion des object i fs de ref inancement,  en

1995 ont été respect ivement de 48,3 7o et  36,8 o/"  au premier et  au

second tr imestres :

En millions de FCFA Premier trimestre Deuxième trimestre Troisième trimestre

Objecti f  de ref inancement

Pointes d'ut i l isat ion

Marge disponible

Taux d'ut i l isat ion

15.000

7.248
7;752

48.3 Yo

15.000

5 . 3 1 5
9.487

36.8 %

1s.000

4.000
6.000
40 Yo

Source : BEAC * estimation BEAC

Le re f inancement  banca i re  tourne  au tour  de  4

tr imestre soi t  un taux d 'ut i l isat ion d 'environ 40 o/"

pon ib le  de  près  de  6  mi l l ia rds .

La politique des taux d'intérêt

Depu is  la  déva lua t ion  du  f ranc  CFA en janv ie r

mi l l ia rds  au  t ro is ième
avec une marge d is -

1 9 9 4 , l a  p o l i t i q u e  d e s
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taux vise à contenir  l ' inf lat ion,  à assurer la couverture extér ieure de la

monnaie et  à défendre la nouvel le par i té du franc CFA.

Le lancement du marché monétaire en ju i l let  1994, a nécessi té la

mise en place de nouveaux taux f ixés à des condi t ions l ibrement négo-

ciées sur le marché. l l  s 'agi t ,  Pour les intervent ions de la Banque

Centrale du taux d ' intérêt  sur aPPel d 'of f re (TIAO),  du taux d ' intérêt  des

pr ises en pension (TIPP),  du taux des intervent ions ponctuel les (TlP) et

du taux de pénalité. A côté de ces différents taux, on retrouve les taux

des crédi ts à moyen terme i r révocables consent is avant la mise en place

du marché monétaire.

Sur le compart iment interbancaire,  un taux de base bancaire est

l ibrement f ixé par chaque établ issement en fonct ion de l 'évolut ion des

ag régats macro-économ iques.

En 1995, l ' lnst i tut  d 'émission a poursuiv i  le resserrement de la pol i -

t ique monétaire en relevant par deux fois le taux des appels d 'of f re (8%

à 8,6 "/o) et le taux des prises en Pension (1 0 "/" à 10,75 "/").

Le taux des avances au Trésor est  resté stable du 9 décembre 1994

a u  4  j u i l l e t  1 9 9 5  à 7 , 7 5 % . l l  a  é t é  r e l e v é  d e  0 , 2 5  %  à  c o m p t e r d u  5  j u i l l e t

1995. Le taux de pénal i té appl icables aux Trésors nat ionaux a été main-

tenu à 10,5 % depuis décembre 1994. Cette stabi l i té a été aussi  obser-

vée au  n iveau du  taux  déb i teurs  max imum à 16% et  du  taux  c réd i teur

m i n i m u m  à 7 , 5 0 " / o .

Le taux de rémunérat ion des dépôts spéciaux des banques et  orga-

nismes publ ics a été porté de 4 7" à 4,20 " /o le 13 mars 1995 et  à 4,50 %

l e  2 9  j u i n  1 9 9 5 .

En revanche, le taux de pénal i té appl icable aux opérat ions des

banques est  resté stable en 1995, soi t  15 %.

Le tableau ci-dessous donne l 'évolut ion des di f férents taux de base

sur la place de Librevi l le depuis le lancement du marché monétaire :

1994 1995

Juillet Oa Déc Mars Juin Juillet Sept Déc

TIAO

TIPP

TP

TIDS

TDM

TCM

TATN

11,00 0/o

12,50 %

20,Q0 0/"

5,50 %

17 ,00 0/o

8,00 70

8,50 7o

9,50 0/o

1,00 0/o

5,00 %

4,50 0/o

6,00 0/o

7 ,50 0/o

8,50 70

7 ,75 0/o

9,25 0/o

15,00 0/"

4,00 0/o

16,00 0/o

5,50 %

7,75 %

8,00 %

10,00 %

15,00 0/"

4,20 0/o

16,00 0/o

5,00 %

7,75%

8,75%

10,5 0/o

5,00 %

4,50 0/o

6,00 0/o

5,50 %

7 ,75%

8,75 0/o

10 ,5%

15,00 0/o

4,50 0/o

16,00 0/o

5,50 %

9,00 %

9,00 %

10,00 %

15,00 %

4,50 0/o

16,00 0/o

5,50 %

8,00 %

8,60%

0,75%

5,00 %

4,50 0/o

6,00 0/o

5,50 %

8,00 %

Sources : BEAC.
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Le relèvement des taux (TIAO, TIPP) en décembre s'explique par l 'ef-

f r i tement des avoirs en compte d 'opérat ions au cours des derniers mois

de l 'année et  de la persistance des tensions inf lat ionnistes enregistrées

dans certains Etats de la zone d'émission de la BEAC.

Ces taux sont supér ieurs à ceux en vigueur chez les pr incipaux par-

tenaires économiques occidentaux où les taux à court  terme osci l lent

autour de 4 o/o er l  Al lemagne et7 "Â en France et  aux Etats-Unis.

Le suiv i  du respect de la réglementat ion bancaire reste désormais du

ressort de la Commission Bancaire de l 'Afrique centrale (COBAC)

lll.3.4 Le rrrunrucEMENT DE fÉcoNoMtE pAR sEcrEUR

Les crédits recensés par la Centrale des risques de la BEAC (crédits

supérieurs à 5 mil l ions de francs) en Décembre 1995 Progressent de 8,4
o/o par rapport au montant recensé en Décembre 1994. Les crédits à court
terme sont en hausse de 5,9 o/o el ceux à moyen et long terme de 10,1 %.

Crédits à court terme en décembre 1995

r r g  r

Crédits à moyen et long terme en décembre 1995

2 t

secEeur  xerc rar re

Secteur primaire

Les crédits bancaires accordés en Décembre 1995 à ce secteur ont

été en hausse de 37,3 o/o par rapport à décembre 1994, avec un taux de

croissance de 23 o/o pour les crédits à court terme et de 61 "/" Pour ceux

à moyen et long terme. Malgré cette forte progression, leur parl (4 o/o)

est restée négligeable dans la masse globale des crédits distr ibués

depuis 1990. L'exploitation forestière, qui est l 'activité la plus structurée
du secteur; a été, comme les années précédentes la principale bénéfi-

ciaire avec 13,7 mil l iards en Décembre 1995. Les crédits accordés aux

autres activités sont restés modestes : un peu plus d'un milliard pour la

pêche et 3 mil l iards pour les activi tés agricoles.

r r i e r  5  u r P

1 1 t
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Secteur secondaire

Constitué d'entreprises opérant dans le secteur moderne ayant une
surface financière donnant facilement accès au circuit bancaire, ce sec-
teur a reçu 24 "/" des crédits en Décembre 1995 contre 23 7o en
Décembre 1994. l l  a obtenu 51 mil l iards de concours à court terme et
170,4 mi l l iards à moyen et  long terme (dont  p lus de 53 mi l l iards au sec-
teur pétrolier). Les autres grands bénéficiaires des crédits ont été les
entreprises de bâtiments et travaux publics (24 milliards de FCFA) et les
industr ies de transformation (19 mil l iards de FCFA).

Le secteur tertiaire

Ce secteur absorbe plus de la moit ié des crédits distr ibués par le sys-
tème bancaire avec un total de 248,3 mil làrds en Décembre 1995
contre 239,5 en Décembre 1994. Les crédits à moyen et long termes
représentent 66 % des crédits recensés, soit 175 milliards de FCFA.

Les entreprises de services divers ont reçu 44o/o du total des crédits (198
mil l iards). Le commerce de distr ibution a obtenu 11 % des crédits soit  49,9
mil l iards, en augmentation de 14 o/o. En revanche, les crédits au commerce
d'exportation sont restés marginaux, même si leur montant a été multiplié
par 3 passant de 2,6 en Décembre 1994 à 7,6 mil l iards en Décembre 1995.

Les crédits accordés au secteur tertiaire ont augmenté de 3,7 o/o, pâs-
sant de 239,5 mil l iards de FCFA en Décembre 1 994 à 248,3 mil l iards de
FCFA en Décembre 1995.

Les crédits distr ibués aux part icul iers sont passés de 48 mil l iards de
F.CFA en Décembre 1994 à 50 mil l iards de FCFA en Décembre 1995,
représentant respectivement 1 1,5 o/o et 11 o/o du total des crédits.

III.4 LA BALANCE DES PAIEMENTS

Le solde global de la balance des paiements en 1995 est très dégradé
(- 204,6 mill iards ; i l  a été multiplié par 2,4par rapport à 1gg4)du fait de l 'ac-
croissement du déficit de la balance des mouvements de capita ux (17 %).

Balance globale de 1990 à 1995 en miiliards de F CFA
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- 1 0 0
-1s0
-200
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lll-4-1 Ln eaLANcE DEs rRANsAcroNs couRANrEs
. La balance des paiements courants s'est détériorée du fait de ladégradation du solde des servi."t 

"t 
dà ;"1;i des transfe.ti n"îi.

. ,Son, solde passe en effet de 150,1 mil l iards de FCFA en 1994 à 71,6mi l l iards en 1995.

La balance commerciale

En 1995, la valeur des exportat ions Fob (1 .327,2 mil l iards) a légère-
ment augmenté (+3 %) sous l 'effet d'une production pétrol ière plus
importante (17 ,4 mil l ions de tonnes).

. Les exportations du secteur pétrolier sont restées toujours prépon-
dérantes (1.027 ,5 mil l iards de FCFA soit77 % des exportat ions en valeur
et299,7 mil l iards de FCFA pour les autres secteurs).

Paral lèlement, la valeur des importat ions Fob s'est également accrue
de 4o/o, soit  437,3 mil l iards de FCFA en 1995 contre 420 mil l iards en
1994. ll s'agit en grande partie des importations effectuées par le sec-
teur privé non pétrol ier. Cela dénote une reprise t imide des activi tés au
sein des entreprises évoluant dans ce secteur. Le taux de couverture est
de 303,5 %.

En milliards de FCFA 1990 1991 1992 1993 1994 1gg,t
Exportations Fob
lmportations Fob
Solde commercial
Taux de couverture

675,7
210,2
465,5
321,5

632,7
235,4
397,3
269,0

603,0
234,4
368,6
257,0

651,0
240,0
411,0
271,0

.287,0
420,0
867,0
306,0

1327,2
437,3
889,9
303,5

Source : BEAC, FMI. * Estimations

La balance des seruices
La persistance du déficit de la balance des services serait imputable

au paiement des intérêts dus au t i t re de la dette publ ique extér ieure.  La
balance a dégagé un solde négat i f  de 721,9 mi l l iards de FCFA dont -
179,3 mi l l iards au t i t re d ' intérêts payés.

Ce solde déf ic i ta i re est  en hausse de 14 % par rapport  à celui  de
1994 (-  635,7 mi l l iards de FCFA).  C'est  le résul tat  négat i f  du solde de
cette balance qui  a dégradé celui  de la balance globale.

Balance des capîtaux nets en miiliards de F CFA
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Bien qu' i l  soi t  excédentaire,  le solde de la balance des biens et  ser-

v ices  a  régressé en  1995 de  27  %. l l  passe de  231,1  mi l l ia rds  de  FGFA

en 1994 à 168 mi l l iards de FCFA en 1995 sous l 'ef fet  de l 'augmentat ion

du déf ic i t  de la balance des services (1 3o/o par raPPort  à 1994),  et  mal-

gré l 'appréciat ion du solde commercial  '

Les transferts unilatéraux

Le solde des transferts privés, toujours déficitaire (- 96,4 milliards de

FCFA) a entraîné la détérioration de plus de 50 o/o du solde courant qui

reste excédentaire à 71,6 mil l iards de FCFA'

lll.4.2 Ln anLANcE DEs cAPlrAux

La balance des capitaux accuse un défici t  de 276,2 mil l iards de FCFA

en 1995 contre 236 mil l iards en 1994, soit  un augmentation de 17 "/" '

Ce défici t ,  amorcé depuis 1990, s'est surtout creusé entre 1993 et

1994 (+ 44 7o), du fait  des tensions suryenues lors du changement de

parité du FCFA qui a occasionné une sort ie massive de capitaux à court

terme, surtout dans le secteur pétrol ier (- 1 1 1,1 mil l iards de FCFA)'

Balance des capit aux en milliards de F CFA

1 990 1991 1992 1993 1994 1995*

Capitaux à MLT

Secteur privé

Secteur Public

18,4
-19 ,8

38,2

43,0
-57,5

100,5

-126,1
-19,2

-106,9

-107,8
-41 ,5
-66,3

- 1 5 1
.7 4,1
.76,9

-206,6
-81 ,5

125,1

Capitaux à CT

Secteur privé

Secteur Public

Secteur bancaire et postal

-56,0
-63,6

7 ,6

-22,6
-25,9

3.4

- 1  1 , 8
-15 ,9

4 ,1

-56,0
-56,8

0,8

-85,0.

-111,1

26,1

-69,7
-4,7

-65,0

Solde -37,5 20,5 -137,9 -163,8 -236 -276,2

Source : BEAC, FMI

* Estimation. Les montants du secteur bancaire et posta/ de 94 et 95 incluent aussi

ceux des erreurs et omissions.

En 1995, les capitaux à long et court termes ont été négatifs (- 206,6 et
- 69,7 milliards de FCFA). Le solde des apports nets à long terme repré-

sente 75"/o du déficit de la balance des capitaux. Cette situation est surtout

imputable au remboursement de la dette publ ique extérieure du Gabon
(- 237 ,5 mil l iards de FCFA) qui a remboursé plus de capitaux qu' i l  en a reçus.

Bien qu' i l  soit  excédentaire, le solde du poste des investissements

directs a reculé de 40 o/o êr raison soit de la chute des participations au

capital des entreprises, soit du transfert des capitaux à l'extérieur.
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Balance des capitaux nets en miiliards de F CFA

5 0

0
- 5 0

- 1 0 0

- 1 5 0

- 2 0 0
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lll.4.3 La eaLANcE GLoBALE

1 9 9 4  1 9 9 s

Au niveau de la balance globale, on constate une dégradation de
son solde qui passe de - 85,9 mil l iards en 1994 à - zo4,i  mil l iards de
FCFA en 1995, soit une augmentation du déficit de 1 3g"/o.

Ce résultat est lié au solde défavorable des biens et services et à la
détérioration des mouvements de capitaux.

Ce déficit devrait être financé à hauteur de 42,3 milliards de FCFA
par des rééchelonnements et des annulat ions de la dette publ ique exté-
r ieure. L'État gabonais devra recourir à son budget et sol l ic i ter des

rts exté les 162 mi l l iards

Les montants des erreurs et omissions de 94 et 95 sont inclus dans
celui  des capi taux

d e neurs ur mrl l rards restants.

En milliards de FCFA 1990 1991 1992 1993 1994 1995"e5n4(w

l- Balance biens et services

Balance commerciare
Exportations Fob
lmportations Fob

Balance des services

94,9

465,5
675,7
210,2

-370,6

gg,5

397,3
632,7
235,4

-308,8

-70,4

368,6
603,0
234,4

-439

45,7

411,0
651,0
240,0

-365,3

231,1

867,0
.287,0
420,0

-635,7

169,0

889,9
.327,2
437,3

-721,9

-27,30

2,64
3 ,12
4 ,12

13,56

ll- Balance des transferts nets

Solde courant

-36,6

58,3

-33,8

54,8

-27,5

-97,9

-35,0

10,7

-81 ,0

150,1

-96,4

71,6

19,01

-52,30

ll l -  Balance des capitaux

A long terme

A court terme

-37,6

18,4
-56,0

21,0
43,0
-22,0

-131,9
-120,1
- 1 1 . 8

-163,9
-107,9
-56,0

-236,0
.151 ,0
-85,0

-276,2
-206,5
-69,7

17,03

36,75
-18,00

lV- Erreurs et omissions -12,2 15,8 1  1 , 3 -16 ,7

Solde global 8,5 91,6 -241,1 -169,9 -85,9 -204,6138,18
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III.5 UEMPLOI, LES SALAIRES ET LES PRIX

l-effr i tement du niveau de l 'emploi observé depuis 1986, s'est Pour-

suivi jusqu'au début des années 90. En 10 ans, le secteur moderne

Gabonais a perdu 27.OOO emplois On observe toutefois, depuis 1993

une légère reprise du niveau de l 'emploi;  l l  augmente au rythme annuel

rnoy"n de 1,5 "/o entre 1993 et 1995. En 1995, l 'emploi salarié global se

situe à 96.662 agents pour une masse salariale totale de 606 mil l iards'

Le niveau général des prix a, quant à lui,  retrouvé sa tendance 9éné-
rale d'augmentation moyenne d'avant la dévaluation du franc CFA'

l l l .5 .1 Eeruplo l

Dans l 'emplo i  sa lar ié  g lobal ,  on d is t ingue généra lement  l 'emplo i  du

secteur publ ic de celui du secteur privé.

Le niveau général de l 'emploi accuse une légère hausse en 1995 . Les

effectifs du secteur moderne sont passés de 94.940 en 1 994 à 96-662 en

19g5 soit  une augmentation de 1 .8%. La tendance haussière est impu-

table au secteur publ ic alors que dans le secteur privé l 'emploi est resté

stable

Répartition de l'emploi global par sedeur

EFFECTIFS YAR'AT'ONS

1992 1993 1994 1995 93/92 94/93 95/94

Privé et parapublic

Fonction Publique

Collectivités locales

Main d'oeuvre non permanente

Total

48.657

31.823

3.664

8.360

92.504

32.536

3.758

8.760

93.155

. 1 0 148 48.500

33.982
3.7s8

8.700

94.940

48.s00

35.704
3.7s8
8.700

96.662

-1,1 yo

2 , 2 y o

2,6 %

4,8 %

0,7 %

0,8 0/o

4,4 0/o

0,0 0/o

-0,7 0/o

1 ,9 %

0,0 0/o

5,1 0/o

0,0 0/o

0,0 0/o

1,8 %

Sources : 1992 et 1993 (DGSEE) - 1994 et 1995 (estimation DGE)

111.5.1.1 Le secteur Publ ic

l lemploi du secteur public se comPose des agents gérés par la
Direct ion de la "Solde",  des agents de la main-d'Oeuvre non-perma-

nente gérés par chaque département ministér ie l  et  des autres gérés par

les col lect iv i tés locales.

Les effectifs gérés par la Solde sont passés de 33.982 agents au

31-1 2-1994 à 35.704 au 31-12-1995 soi t  une hausse de 5,1 7o. Les

fonctionnaires constituent l 'essentiel des effectifs avec 46 %; suivi des

mi l i ta i res (36 %) et  des contractuels (15.5 %).
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111.5.1.2 Le secteur privé

Les effectifs du secteur privé se sont maintenus au niveau de 1994
soit 48500 agents. Les principaux secteurs pourvoyeurs d'emploi sont :
les services (1 O 7"), le commerce (1 8 o/o), les transports et télécommuni-
cations (2O "/ù.

uoff ice National de l 'Emploi (oNE) a enregistré 4.ooo demandes
contre 1.000 offres d'emploi au cours de l 'année 1995.

ll l.5.2 Les snlarnes

111.5.2.1 Le secteur publ ic
La masse salariale s'est accrue de 8,4 o/o ên lggs dans la Fonction

publique, soit  177,4 mil l iards de FCFA contre 163,7 mil l iards en 1994.

REPARTITION DE LA MASSE SALARIALE EN MILLIARDS FCFA
DANS LE SECTEUR PUBLIC SELON LES

Variations
ElEments de 't çtçt l 1 992 1 993 1 994 s3/92 s4t93

Solde d€ base fonctionnair€

Solde de basê mil i teire

Solde base spÈc.

IndemnitÈ comp.

Sold€ tonctionnell€

Solde de base contract.

IndemnitÈs dê sujÈl ion

Aide + la proprlÈtÈ

Autres ÈlÈm€nts( ')

3 1  , 7
22,4

o

9 , 7

16,4

34,5
.l

34,9

23,4

o

9 , 7

o , 7

60.4
I

35,9

24,2

7 , 7

9 , 5

o

9,4

o,2

12,8

32,7
I

35,3

24

4 , 5

9 , 9

1 1 , 2

1 3 , 5

48,4
I

37,6

25,1

8 , 9

1 1 , 2

1 5 , 1

66.3

2,90/o

3,40/o

1 ,Oo /o

-71 ,40 /o

-45,9o/o

-1 ,7"/.
-o,a"/"

10,40/o

4,20/o

14,30/o

5,50/o

48,Oo/"
a Q ao/-

6,5"/.

4,6./o

4,70/.

o,o./"

11 ,9./"
37,O./.

d 'oêuvrê 10.5 1 0 8 13.2 â 60/^ 2.30/-
rotal Trait &sâl 129-2 139 -S 14'4-a 177-4 3 1 8.40/-
Source: DGB

(*) : En milliards F CFA, Prime exceptionnelle (11,3), tndemnité comp. (9,9), Charges militaires
(7,5), lndemnité fonction (6,6), Transports (4,3) et Divers.

lL-S 2.2 Le secteur privé

Les salaires du secteur pr ivé sont fournis au niveau global  par la
Comptabi l i té nat ionale .  En 1995, on ne dispose que des est imat ions du
modèle MEGA. l ls  passeraient de 331,2 mi l l iards en 1gg4 à 351,7 en
1995, soi t  une hausse de 6.2"/"

111.5.3. Les pnrx

L'évolut ion des pr ix à la consommation est  mesurée par deux indices
Pour les ménages résidant uniquement à Librevi l le:  l ' indice des pr ix pour
les ménages à hauts revenu ( indice des 155 art ic les) et  l ' indice des pr ix
pour les ménages à bas revenus ( indice des 125 art ic les).

111.5.3.1 [ indice des 155 art ic les

Avec une var iat ion de 7 ,3 o/o en gl issement annuel ,  l ' indice des pr ix
des 155 art ic les s 'est  établ i  à 801 ,4 au mois de Décembre 1995 contre
746,9 en Décembre 1 994. En 1995, l ' indice des pr ix a augmenté de 13,7
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o/o par rapport  à 1994. Cela s 'expl ique par les augmentat ions des tar i fs

d'eau et d'énergie ( carburant et électricité ) et l 'application effective de

la taxe sur la valeur ajoutée dès le mois d 'avr i l .

l -  inf lat ion s 'est  rédui te de près de 19 points en 1995, cet te décélé-

rat ion a concerné aussi  b ien les produi ts importés que les produi ts

locaux et  les senr ices.  Leurs hausses en moyenne annuel le se sont éta-

bl ies respect ivement à 14,47",  12,9 a/o êI12"/" '

p lusieurs facteurs ont contr ibué au ralent issement de l ' inf lat ion en

1995 :

.  les pr ix des produi ts importés dest inés à la consommation des

ménages ont connu des var iat ions peu signi f icat ives en raison de la maî-

t r ise Je l ' inf lat ion chez les pr inciPaux partenaires commerciaux (France,

Etats-Unis,  Bénélux ) .

.  la repr ise encore t imide de la consommation des ménages et  la

morosi té persistante du marché de l 'emploi  contraignent les commer-

çants à maintenir  leurs pr ix au niveau actuel '

lndices des 155 afticles

1992 1993 1994 1 995 94/93 95/94

Alimentation, boisson, tabac
Dépenses de maison
Habil lement
Hygiène et soins
Transport
Loisir, divers

526,2
3 6 1 , 5
707,4
452,2
630,5
446,8

542,5
363,6
740,5
452,1
659,4
457,7

708,2
466,9
780,8
560,6
936,2
669,3

802,0
540,4
916,3
634,6

1  . 0 8 1 , 1
745,9

30,5
29,4 0/o

5,4 0/o

24,0 "/o
42,0 0/o

46,2 0/o

13,2 0/o

15,7 "/o
17 ,4 0/o

13,2 %
15,5 0/o

11,4 0/o

lndice général 504,2 519,0 687,4 781,432,4 % 13,7 %

Produits importés
Produits locaux
Services et divers

516,9
466,5
507,0

537,7
474,6
510,6

726,1
610,3
654,3

831,0
689,2
732,6

35,0 %
28,6 %
28,1 0/o

14,4 yo
12,9 "/"
12,0 "/"

lndice général

s È S E s Ë = Ë EË8 È È

820

800

780

760

140

120
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l-  indice général  a connu des augmentat ions négl igeables au premier
tr imestre de l 'année 0,63 o/o en var iat ion mensuel le) .  Cette évolut ion a
été penurbée par la mise en place d'une taxe sur la valeur ajoutée
(T.v.A.) dès le mois d'Avril 1gg5 qui a entraîné une montée des prix de
détai ls.  Ainsi ,  au mois de Mai,  la var iat ion mensuel le des pr ix s,est  éta-
bl ie à 4,1 7" contre 0,8 7o au mois d 'avr i l .  par la sui te l 'évolut ion men-
suel le des pr ix a retrouvé un rythme modéré avec parfois une décéléra-
t ion  en  Ju i l le t  e t  Août  1995.

L' indice des pr ix des produi ts al imentaires (al iments,  boissons et
tabac) a varié de 13,2 o/o par rapport à 1994. Cette tendance haussière
n'a pas empêché des évolut ions t rès contrastées sur des pr ix de certains
produits alimentaires (charcuterie : -5,7 o/o, légumes frais': -17,1 o/o, pois_
son :  31 o/o,  volai l le :  16,9 o/o).

L ' indice des dépenses de maison est  resté or ienté à la hausse, 15,7
7" en var iat ion annuel le.  Outre le personnel  domest ique, cet te augmen-
tat ion des pr ix a concerné I 'eau, l 'é lectr ic i té,  le gaz, le l inge de maison,
l 'équipement ménager et  le service d 'entret ien.

Les indices relat i fs à I 'habi l lement,  l 'hygiène et  au t ransport  ont
connu des  hausses  respec t ives  de  17 ,4o /o ,  de  13 ,2yo e t  de  15 ,5  % en
g l issement  annue l .

111.5.3.2.  Uindice des 125 ar t ic les

L' indice des prix des 125 art icles au mois de Décembre 1g9s s,est
établ i  à 431.5 contre 421.3 au mois de Décembre 1994, soit  un gl isse-
ment  mensuel  de 2,4 %. t -  ind ice des 125 ar t ic les a augmenté en 1995
de 10 7o contre 35,6 7" en 1994.

Les prix des produits importés ont enregistré des variat ions plus
fortes que ceux des produits locaux. Leurs taux de variation ont été res-
pectivement de 13 "/" et 8,1 o/o par rapport à l 'année 19g4.

lndices des 125 afticles

1992 1993 1994 1 995 94/93 95/94
Alimentation, boisson, tabac
Dépenses de maison
Habi l lement

Hygiène et soins
Transport

Loisir, divers

282,3
244,6
262,8
444,3
483,2
257,6

285,9
241,5
255,7
479,8
495,4
252,2

374,9
310,4
337,7
995,0
644,2
427,3

406,2
405,9
325,0

1.058,0
690,0
539,8

31,2 0/o

29,5 "/o
32,1 0/o

107 ,4 0/o

30,0 0/o

69,4 0/"

9,3 %
30,7 0/o

-3,8 0/o

6,3 0/o

7,1 yo

26,3 %

lndice général 287,3 288,9 391,8 431 ,1 35,6 % 0,0 70

Produits importés
Produits locaux

291,9
284,6

297,1
284,5

462,2
354,6

522,3
383,2

55,63 %
24,6 %

130, "/o
8,1 0/o
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L' indice des 125 art icles a connu une décélérat ion au cours du pre-

mier tr imestre 1995. Puis cet indice a évolué à la hausse Pour s'établ ir  à

10 "/".

tndice général

E S S = i EË8 ! È
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Perspectives 1996

1V.2.2 Le PIB pnÉvrsroNNEL

Les perspectives de croissance de l'économie au cours de l'année
1996 demeurent étroitement liées à l'application du programme d'ajuste-
ment mis en place avec l 'aide des Inst i tut ions Financières lnternationales
et aux hypothèses relatives à la conjoncture pétrolière internationale.
Ainsi les hypothèses pétrolières suivantes ont été retenues :

Principales hypothèses de projedion

Ainsi; compte tenu de ces hypothèses et des contraintes liées au pro-
gramme d'ajustement avec le Fonds Monétaire lnternational et la Banque
Mondiale, l 'équilibre Ressources-Emplois de l'ensemble des biens et ser-
vices, exprimés en francs courants pourrait s'établir comme suit :

La croissance de l 'économie gabonaise devrait se poursuivre en 1996

à un rythme toutefois moins élevé que celui enregistré un an auparavant.

Le Pib pourrait s'accroître de 27"en termes réels. En raison des incerti-

tudes sur les marchés des matières premières, la production des grands

produits d'exportation et particulièrement celle du pétrole pourrait res-

ter stable à l 'hor izon 1997.

1994 1995 1996

Cours du dollar en FCFA

Prix du baril de pétrole en dollar

Production de pétrole brut en millions de tonnes

556,0

15,2

17,2

499,0

16,6

17,4

506,0
16,5
19 ,1

Source: DGE

Equilibre des bîens et services

En milliards de FCFA 1995 1996 o/o

Pib total

Pib marchand

Pib hors pétrole

lmportations totales

Total des ressources

Consommation des ménages

Consommation des administrations
l

I nvestisse/trent tota I

Exportations

Variation des stocks

Total Emploi

2 374,7
2112,0

1 454,1

892,9

3 267,6

915,5

379,1

508,7

1 464,3

0,0

3267,6

2 506,3
2 229,4

1 557,6

954,1

3 460,4

963,1

413,1

550,3

1533,9

0,0

3460,4

5,5 0/o

5,6 0/o

7,1 0/o

6,8 0/o

5,9 %

5,2 0/o

9,0 0/o

8,2 0/o

4,8 0/o

5,9 %
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Croissance du PIB rEel

- Pib Pib pÈtrolier - Pib hors

La croissance viendrai t  des act iv i tés du secteur hors pétrole qui
seraient st imulées par des gains de compét i t iv i té à l ' importat ion,  la
hausse du  pouvo i r  d 'achat  des  ménages résu l tan t  d 'une réduc t ion  de
l ' inf lat ion,  le retour des invest issements dont une grande part ie avai t  été
retardée par l 'at tente de l 'appl icat ion de la réforme f iscalo-douanière de
I 'Udéac,  e t  par  la  poursu i te  d 'un  programme d ' inves t issement  pub l i c
soutenu. En 1996, l ' invest issement publ ic devrai t  être or ienté vers le
sout ien au secteur agr icole,  la protect ion de l 'environnement,  les loge-
ments sociaux et  l 'extension du programme d'aménagement rout ier .  l l
en résul terai t  une accélérat ion de la valeur ajoutée réel le qui  passerai t  à
4 7" en 1996.

Cette évolut ion envisagée repose sur des hypothèses prudentes.
D'abord une stabi l i té de la product ion des grands produi ts d 'exporta-
t ion,  ensui te un faible accroissement de la masse salar ia le globale,  enf in
une hausse modérée des invest issements publ ics alors que l 'État  pour-
rai t  bénéf ic ier  des décaissements plus importants de l 'extér ieur.

1V.2.3 Le euocEr pRÉustoNNEL

Les objectifs
La pol i t ique budgétaire en 1996 devrai t  mettre l 'accent sur la rat iona-

l isat ion de la gest ion des f inances publ iques et  la recherche de la crois-
sance Pour st imuler l 'emploi  et  lut ter  contre l 'exclusion sociale.  A cet
ef fet ,  un programme de sout ien à l 'économie et  aux secteurs sociaux,
notamment en mat ière d ' invest issement devra être mis en place.

En outre,  le budget 1996 tendrai t  à mettre f in aux dépassements
budgétaires qui  augmentent la dette de l 'État ,  en fa isant respecter les
procédures budgétaires et  le code des marchés publ ics.

Les contraintes

Le budget de l 'État  pour 1996 devrai t  connaître une augmentat ion
de 4,8 7" et  se chi f f rerai t  à 817,5 mi l l iards.
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Les budgets de l'état de 1994 à 1996 en Milliards de F cFA

Recettes 1994 1 995 1 996 Dépenses 1 994 1 995 1 996
Recettes propres

Pétrole

Hors pétrole

Emprunt

509,2

272,0

237,2

207,0

656,0

415,0

241,0

124,0

695,5

415,9

279,7

122,0

Dette publique

Fonctionnement

Investissement

261,2

305,0

150.0

303,0

317,0

160,0

334,9

326,3

156,3

Iotal recettes 716,2 790,0 817,5 ïotal dépenses 716,2 790,0 817,5

Alors que par le passé le Fonct ionnement occupai t  la plus grande
part  des crédi ts,  en 1996la répart i t ion accorde au paiement du service
de la dette 4o,9 o/o du budget alors que le Fonct ionnement et
l ' lnvestissement en occupent respectivement 39,g yo et 19,2 o/o.

Les arbitrages

Les recettes seraient fondés sur une augmentation des recettes hors
pétrole de 16 % dont les recettes douanières seraient l 'origine. En effet,
113,6 mil l iards sont attendus de ces recettes en 1996 alors qu,en lggs
el les étaient prévues à 94 mil l iards.

Aucune évolution significative n'est attendue des recettes pétrolières
et des ressources d'emprunt par rapport à leur niveau respecti f  de 1995.

En matière de dépenses, seuls les investissements et les dépenses
d' interventions observeraient une légère baisse.

Prévisions des dépenses publiques en Mîlliards de F cFA

1 994 1995 1996*

Service de la dette

Fonctionnement

Solde

Monp

Biens et services

Transferts

Investissement

261,2
305,0
150,0
15,0

1 10,0
30,0

150,0

303,0

317,0

163,0

15,0

114,0

25,0

160,0

334,9

326,3

168,0

16,6

120,1

2 1 , 6

156,3

Total 716,2 790,0 817,5

Source ; Loi des Finances
* : Projet de Loi des Finances.
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Les dispositions fiscales

l l  n 'y aurai t  aucune innovat ion en 1996 en mat ière de pression f isca-

le compte tenu des répercussions sociales qui  en découleraient et  des

aménagements f iscaux de Mai 1995 relat i fs au paiement de la WA par

les ménages.

Toutefois,  i l  est  prévu qu'el le rapporte 42 mi l l iards en 1996.

En millîards de F CFA 1995 1 996

TVA prévisions

WA réalisations

40,0

34,3

42,0

1V.2.4 Le uoruNAtE Er LA BALANcE DEs PAIEMENTS

1V.2.4.1 La monnaie et le crédit

Les résultats de la programmation monétaire de Janvier ont projeté

une progression de la masse monétaire de 14"/" en 1996. Cette évolu-

tion proviendrait des avoirs extérieurs nets qui devraient augmenter de

34 "/". Le crédit intérieur net évoluerait modérément avec un taux d'ex-

pansion de 8 o/o, dont 6 7" pour les créances nettes sur l 'État et près de

11 o/o pour les crédi ts à l 'économie.

Le ref inancement de la BEAC ne devrai t  pas dépasser 7,2 mi l l iards.

aV.2.4.2 La Balance" des Paiements prévisionnel

En 1996, le solde global de la balance des paiements demeurerait
défici taire. Mais, contrairement à 1995, i l  serait  moindre soit  -177 ,4 mil-
l iards de FCFA contre -2O4,6 mil l iards de FCFA en 1995.

La contraction du défici t  du solde global résulterait  de cel le des ser-
v ices ( -715,8 mi l l iards en 1996 contre -721 ,9 mi l l iards en 1995)  et  des
mouvements de capitaux (-176,6 mil l iards contre -206,5 mil l iards en
1ges).

Le financement du déficit global se concrétiserait à concurrence de
27,7 mill iards de FCFA sous forme d'annulation de dette (21,9 mill iards)

et des avoirs nets de la Banque Centrale (5,8 mill iards). Le reliquat se

financerait par le budget de l 'État et par d'autres apports extérieurs.
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En milliards de FCFA

I- BALANCE DES BIENS ET SERVICES

Balance commerciale

Exportations Fob

lmportations Fob

Balance des services

168,0

889,9

1327,2

437,3

-721,9

179,4

895,2

1353,9

459,6

-715,9

II- BALANCE DES TRANSFERTS NETS

III- BAI-ANCE DES CAPITAUX

A long terme

A court terme

-276,2

-206,5
-69,7

-255,4

-176,6

-79,9

Source : BEAC, FMl. * Estimations

La balance des transactions courantes

Ueffet conjugué de l 'améliorat ion continue de la balance commer-
ciale et la baisse du déficit de la balance des services permettraient au
solde de la balance courante de s'apprécieç soit  de plus de g %.

La balance commerciale

La balance commerciale passerait  de 889,9 mil l iards de FCFA en 1995
à 895,2 mil l iards de FCFA en i996, soit  une augmentation de 12"/o

La balance des service

Chroniquement déficitaire, le solde de la balance des services, en
recul, s 'établ irait  à - 715,8 mil l iards de FCFA en 1996. Les intérêts au t i tre
de la dette extérieure seraient remboursés à hauteur de 157 mil l iards de
FCFA contre 179 mil l iards de FCFA en 1995.

Les mouvements des capitaux à long et court termes

Le déficit en 1996 du solde de la balance des capitaux à long et court
termes, estimé à près de - 255,3 milliards de FCFA, reculerait de près de
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7,6 o/o par rapport en 1995. Leffort serait suttout mis sur la réduction du

montant des amort issements dû au t i t re de la dette publ ique extér ieure

par le t ruchement du rééchelonnement de cette dernière.  l l  est  également

intéressant de préciser que le montant du remboursement de la dette

pr ivée du secteur pétrol ier  augmenterai t  d 'environ 19,41 7" en 1996.

Source :  BEAC, F.M.I .

Les montants du secteur bancaire et postal de 1995 et 1996

incluent aussi ceux des erreurs et omissions.

En conclusion, le déf ic i t  des capi taux à moyen et  long termes bais-

serai t  de près de 14,5 o/o,  celui  des apports nets à court  terme s 'accroî-

t ra i t  d 'environ 13 " /o.  Et  contrairement à 1995, i l  semblerai t  qu'un regain

de capi taux extér ieurs en vue d' invest issement au Gabon serai t  réal isé,

soi t  1 4,4 mi l l iards en 1996 contre 7,8 mi l l iards en 1995. Les invest isseurs

ex tér ieurs  aura ien t  à  nouveau conf iance au  Gabon dans  la  mesure  où  le

r isoue d' invest issement encouru se t rouverai t  amoindr i .

1V.2.5 Les pnlx

En 1996, la  poursu i te  d 'une po l i t ique  de  lu t te  cont re  l ' i n f la t ion  dans

les  économies  de  l 'Ocde e t  l ' absence des  tens ions  sur  la  demande in té -

r ieure,  la issent envisager une forte réduct ion de l ' inf lat ion,  la hausse

général isée des pr ix pourrai t  se s i tuer autour de 3 % comme lors des

années qu l  on t  p récédé la  déva lua t ion .

En milliards de FCFA 1995 1996

CAPITAUX À VIT

Secteur privé

Secteur publ ic

CAPITAUX À CT

Secteur privé

Secteur publ ic

Secteur bancaire et postal

-206,6

- 8 1 , 5

- 1 2 5 , 1

-69,7

-4,7

-64,9

-176,6

-79,5

-97,1

-79,7

-5,3

-73,4

Solde -276,2 -255,3
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Deux ans après la dévaluation du franc cFA, l 'économie gabonai-
se renoue progressivement avec la croissance économique. La croissan-
ce provient toujours de l'activité des secteurs traditionnels d'exportation
tandis que la production locale destinée au marché intérieur en raison
des dif f icultés d'adaptation à la l ibéral isat ion évoluent laborieusement.
Les investissements privés n'ont pas été stimulés par le changement de
parité. Les mesures destinées à sécuriser les entreprises ne sont toujours

Pas Pnses.

1996 sera marquée par la poursuite de l'ajustement conjoncturel
et structurel qui permettra l 'assainissement durable de l 'économie
gabonaise. De ce fait, la croissance pourrait provenir des activités hors
pétrole et mines si certaines condit ions sont réunies. On peut énumérer
les gains de compétit ivi té à l ' importat ion, une réduction de l ' inf lat ion, le
retour des investissements suite à l ' instauration d'un environnement
économique favorable et aux mesures d'assainissement et de privatisa-
t ion des entreprises publiques et de la poursuite d'un programme d' in-
vestissement public soutenu. Celui-ci devrait être orienté vers le soutien
au secteur agricole; la protection de l 'environnement, les logements
sociaux et I 'extension du programme d'aménagement routier.

Cependant, le poids de la dette entravera en partie les efforts
d' investissements publ ics dans les domaines des infrastructures de com-
munication, des équipements sociaux. Le service de la dette publ ique
qui représente près de la moitié de dépenses totales du budget demeu-
re la préoccupation majeure pour l 'État.

La dégradation de l 'emploi s 'est poursuivie en 1995. Le chômage
atteint des proportions inquiétantes, malgré la mise en place d'un Office
National pour l 'Emploi (ONE) et du fonds d'expansion pour le dévelop-
pement (FODEX) destiné à octroyer des crédits pour la création de
Petites et Moyennes entreprises.

Le niveau général des prix a atteint sa tendance générale d'aug-
mentation moyenne avant la dévaluation du FCFA.

Dans un environnement international de poursuite de la croissan-
ce mondiale, face à la mise en place de l ' intégration régionale, le Gabon
doit poursuivre sa pol i t ique d'assainissement de l 'économie qui passe
nécessairement par une concertation entre les différents opérateurs
économiques.
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Evo lu t ion des cours  des pr inc ipa les  monnaies
l ' logenne annuel le  en fc fa

Source:  TÉlex  Eanque de France
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I
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250
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230
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306
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s7E
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844
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C h l f f r e  d ' o f f a i r e s
e n  m i l l i o n s  d e  F . C F A 90 9 l 92 93 g4 95

Pneumat ioue
Produi  ts  d 'ent re t i  ens
Plast iques et  mousses
Lubri f i  ants
Pei nture s
Gaz indust r ie l  e t  ac t iv i tÉs connexes

|  2 1 4
2 533
2 806

1 8 1 2
1 624

r  565
2 499
3 3 E l

2  915
2227

I  586
2527
5 330

2 430
2  r 8 3

I 552
r 082
3 232

2 7  t 5
|  4 1 5

2775
l 9 l 8

5 5 1
3 252
4  0 5 1
2  557

2200
2 r50

264
5  750
4  8 1 0
3  000

T o t o l I  789 r 2  5 8 7 1 2  0 5 6 I  996 l 7 1 0 3 174IE

Source: Chimie Eabon, EPL, Colgate Palmolive, Pizolub, Eogapneu, Polgchimie

E v o l u t i o n  d u  C h i f f r e  d ' o f f o i r e s  d B s  e n t r e p r i s e s  d ' i n d u s t r i e  c h l m i q u e

E v o l u t i o n  d u  p r i x  d e  l o  t o n n e  d e  c i m e n t

É,volution du brut traité à SOGARA

Pr ix  d 'une tonne 9 l 92 93 94 95

0\,/tND0
CFJ45
ÊP445 ou 55
Granu la t  5 -  I  5
Granu la t  l 5 -25
F i l l e r

52 000
55  000

52 000
s5  000

50 000
52  000

60 000
65  000

3 400
4 000

45 0û0

60 000
63  000

5 400
4 000

45 000

Froncev i l le
CPJ45

52 000 52  000 62  500 62 500

Source: Eiment du Eahon

Années 1 989 1 990 1 991 1 992 1 993 1 994 .1 995

En milliers de tonnes
Total traité
Comptes de tiers
Comptes propres

741
345
396

757

364

393

721
432
289

770

455

3 1 5

775

459

3 1 6

688
271
417

740
253
487

En milliards de F CFA

Chiffre d'affaires

Valeur ajoutée

Investissements

33,7
8,2
1 , 7

32,1
7,5
4,2

35,3
8,5
3,9

34,9
9,9
1 , 2

35
10 ,5

0 ,516

46,9
4

0,588

58
1 1 , 1

0,897

Source; SOGARA * Estimations
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SITUATffC}I I'OIIETARE

RUBRIQUES 1985 1986 1987 1988 1989 19901991 1W2 1993 1ggf 1995
iVOIRS EXTERIEURS I{ETS

Banque centrale

Avoirs exténeurs

dont compte d'opération

Engagements eKéfieu$

BCM & AIBE

Avoirs extérieurs

Engagements eférieurs

|VOIRS INTERIEWS NETS

Crhnces nettes sur l'Etat

CrÉrnces neths sur fAdm. C€ttb.le

Banque Crntale

Avances staMaires

Recours au crédit du FMI

Dépôts du Trésor

Encaisse du Trésor

BCil EAIBE

Cléances tobles

Bons d'âruipement

Autres créances

DéDôtS

ChàIues postaux

GrÉanccs sur lcs organitms publics

Créanc€s

Dépôts

CrÉdlts à l'économie

Iotal conùeprÉies

IAS{iE IIOLETAIRE

ilonnare fiduciaire hors BCM & AIBE

Dégts à vue

DéÉts à terme

Autres ressources

fotal ressourcos

Résen€6 de6 banques

Refinancement des banques/ BEAC

n 5

-31,7

12,2

73,9

7 4,4

10

41,7

347,8

t0

t0
.?A A

0

1 ( t

1 , 6

46,8

109,3

23,1

AA?

62,7

0,2

0

0

0

3i17,8

39()

33|1,9

55,8

1?n  {

154 6

59,'t

391)

27

€,2

28,6

397

1 1  , 1

-36,8

13.9

fr,7

36eJ

st
33
7 ' '

17,6

0

A 7

1 , 7

25,8

t  6 , t

24.8

53,4
q1 Ê

0

n

335,3

361,1

279,6

47,4
lno 7

4 a a  R

81,5

fi1,1

22,8

{7,3
-28,4

4,9

â â ?

-28,9

t n A

39,4

396,5

1113,3

ltB,3

63,4

Â Â o

1 1 9

1 ) A

)
39,9

9 1 , 1

21,1

70

51,2

0

0

0

n

?p,3,2

3ûS,2

æ9,5

49,4

M,Ê

105,5

339,2

7 7

28,8

5f,6

1 1  1

54,2

.24,6

12,2

36,8

391,8

136,4

t36,{

77,1

24,9

1 1

2 , 1

59,3

102,3

17,6

u,7
43
0

n

U

255,1

334,2

218,5

50,1

9 6 3

R{?

334,2

1 1  3

24.2

s,8
-29,6

11,4

41

41,2

378,5

136,8

136,E

A O q

76,?

247

to , t

) A

66,9

102,2

17,8

u,4

35,3

0

0

U

ul,f

331,7

278,8

57,5
1 r 1 ^

107,7

5 ? q

331,1
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Annexes

STRUCTURE MOYENNE DU BUDGET AVANT DEVALUATION
Exercices 1992'1993

RECETTES TOTALES

367,9 milliards de Fcfa

Emprunts

6,9 mil l iards

Recettes hors Pétrole

187.5 mil l iards

Recettes pétrolières

173,5 milliards

DEPENSES TOTALES

437,6 milliards

lnvestissements

53,7 milliards

Fonctionnement

230,7 milliards

Dette publique

153.2 milliards



Annexes

STRUCTURE iIOYENNE DU BUDGET APRES DEVALUATION
Exercices 1gg4-lggs

RECETTES TOTALES

671,4 milliards de Fcfa

Recettes pétrolières

342,4 milliards

Recettes hors pétrole

249,6 milliards

Emprunts

79,4 milliards

DEPENSES TOTALES

727,7 mil l iards

Dette publique

309.2 milliards

Fonctionnement

303,9 mil l iards

Investissements

114,6 mil l iards



Annexes

REPARTITION DE L'EMPLOI DANS LE SECTEUR PUBLIC

1- Répartition par sexe

2- Répartition par situation matrimoniale

3-Répartition Par Statut

Répartition par sexe 1991 1992 1 993 1994 1995 94/93 95/94

Hommes 24738 24811 24622 25303 26528 2,80/o 4.80/o

Femmes 7730 7845 7914 8679 9176 9,70/o 5.7Yo

TOTAL 3246E 3265C 32536 339E2 35704 4,40/o 5,10/o

Répartition per situation matrimoniele 1991 1992 1993 1994 1 995

Célibataires 225r'.5 22826 23025 24367 25964

Mariés 9435 9448 9141 9222 9345

Veufs 124 121 114 122 123

Divorés 364 261 256 271 272

TOTAL 32468 32656 32536 339E2 35704

Statut 1991 1992 1 993 1994 1 995 95/94

Fonctionnaires 14235 M47A 14772 1 5666 16394 4,60/o

Contractuels locaux sous statut 3752 3805 3616 4053 4431 9,3o/o

Contractuels expatriés sqqe st4g! 1082 1067 870 905 896 -1,0o/o

Contractuels hors statuts 355 248 218 211 214 1 ,4o/o

Gas particuliers 1 3 1 128 71 73 71 -2,7o/o

Aulres aoents de I'Etat 12913 12938 12989 13074 13698 4,80/o

Total 32468 32656 32536 33982 35704 5,10/o



Annexes

REPARTITION DE L'EMPLOI DANSi LE SECTEUR PUBLIC
EN DECEMBRE (suire)

4-Répartition par caÉgories

Gatégorie 1991 1 992 1993 1994 1 995 95/94
Hors caÉgorie 400 386 295 291 291 0.00Â

A1 4348 4458 4469 4802 5206 8,4o/o

A2 2954 2921 28É.1 3074 3350 9.0%
B1 4500 4746 5022 5664 5934 4,Eo/o

82 4829 4826 4745 4800 4886 1,gvo
c 1955 1860 1711 1749 1603 3,1Vo
Autres 569 561 Æ4 527 536 1,7Vo
Total 19555 19718 19547 20907 220æ 5.3o/o

5-Répartition par secteur administratif

Ventilation par secteur adrninistratif 1991 1992 1993 1gg4 1995 95/94

Pouvoirs publics 1093 1051 1000 1075 1194 11.1o/o

Administrations de souveraineté 512 5ffi 500 s35 569 6.40/o

Défense nationale 12438 12452 12989 12370 12929 4,50/o

Administration générale 2775 2719 3748 2874 3005 4,60/0

Administrations éconorniques 1 8 1 0 1841 1078 1989 ?208 11,00/o

Administrations de développement 1468 1473 146E 1757 1880 7.ïVo

Administrations de l'éducation 8727 8972 E803 9E82 10266 3.90/o

Administrations sociales 3645 3æ2 2950 3500 3653 4,40/o

TOTAL 32468 32656 32536 339E2 3570'l 5,10/o

Source: Direction Générale du Budget
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